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Pérou 

Une interview 
de Hugo BLANCO 

La farce électorale se transforme 

... en un succès ouvrier et révolutionnaire sans précédent 
Avec 500000 voix et 12% des suffrages, 

avec .12 députés élus, le FOCEP a acquis une audience considérable. 

Propos recueillis par Marcello ZUGADI 

eLe lundi 19 juin, on a connu les 
résultats des élections péruviennes 
à l'Assemblée constituante; douze 
candidats du Front ouvrier, pay­
san, étudiant, et populaire (FOCEP) 
ont été élus sur le total de 100 dé­
putés qui formeront l'Assemblée. 
Si la liste du FOCEP était composée 
de divers candidats et présidée par 
le camarade Genaro Ledesma, com­
battant du socialisme qui n'appar­
tient à aucun parti, les noms les 
plus célèbres parmi les larges mas­
ses sont d'appartenance trotskyste 
reconnue. Parmi eux notre camara­
de Hugo Blanco, dont la trajectoire 
révolutionnaire, longue et dévouée 
a été une fois encore revendiquée 
par les travailleurs péruviens, qui 
l'ont soutenu avec 70% du total des 
voix obtenues par le FOCEP. 

Mais pour comprendre Ja vérita­
ble signification de ces voix, il faut 
écouter le camarade Blanco lui-mê­
me sur les conditions dans lesquel­
les se sont déroulées les élections : 

Ces élections sont totalement 
frauduleuses, fondamentalement 
parce que les analphabètes n'ont 
pas le droit de voter. Comme si les 
analphabètes étaient responsables 
de l'incapacité des régimes à édu­
quer le peuple. Mais priver les anal­
·phabètes ·du:droît âe ·vcite" èst d'au­
tan,( plus grave que c'est une des 
manifestations de l'oppression cul­
turelle que subit une grande partie 
de la population péruvienne qui ne 
parle pas la langue des conquista­
dors; qui parle le quecha, ou l'aima­
ra oq. .d~autres langues moins impor-

tantes, et qui, parce qu'elle ne parle 
ni n' écrit l'espagnol, ne peut pas 
élire le gouvernement. Par exemple 
la plus grande partie de la base de 
la Confédération des paysans dont 
je suis membre de la direction, n'a 
pas voté. Nous savons que si ces 
gens avaient voté, ils n'auraient pas 
voté pour la droite ! 

Evidemment non ! C'est pour­
quoi le gouvernement des forces ar­
mées a privé trois millions d 'élec­
teurs sur un total de huit millions, 
du droit d'élire leurs représentants 
à l'Assemblée constituante ! 

L'ensemble de lagauche(FOCEP, 
UDP, PC) a obtenu 22% des voix; 
ce pourcentage atteint 28 si nous 
comptons le PSR, parti bourgeois 
qui représente un programme dé­
magogique réformiste et s'appuie 
sur les secteurs populaires. Mais si 
nous ajoutons les 40% que représen­
tent les trois millions d'analphabè­
tes, le résultat montre clairement 
quelle est la situation du gouverne­
ment militaire. 

On ne peut pas dire- poursuit 
Hugo Blanco- qu'on empêche de 
voter les paysans parce qu'ils n'ont 

, . p,as de conscience politique; dans 
les grandes luttes des années 60, et 
dans les luttes actuelles, il ont prou­
vé leur haut degré de conscience po­
litique. 

Une autre caractéristique de cet­
te farce électorale, c'est que les sol­
dats ne votent pas; bien que ce gou-
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vernement et tous les gouverne­
ments putschistes gouvernent au 
nom des forces armées. On peut di­
re que les généraux non plus ne vo­
tent pas; d'accord, mais pour un gé­
néral, il y a des milliers de soldats; 
de plus, quand les généraux veulent 
voter, ils ont les tanks, qui ne sa­
vent ni lire, ni écrire ... 

En plus de ces façons de défor­
mer l'opinion populaire, il y a la 
puissance bien connue, économique 
et publicitaire de la droite au Pérou 
- comme dans tout le monde capi­
taliste - qui fait que la droite a plus 
de possibilités électorales sur ce 
plan. Il y a eu bien d'autres aspects 
de la fraude :par exemple le peu de 
temps laissé pour le dépôt des lis­
tes; le climat anti-démocratique qui 
a régné pendant toute cette pério­
de. Avant le dépôt des listes, ils y 
avait des prisonniers et des exilés 
qui ne pouvaient participer à la 
campagne pour recueillir des signa­
tures, etc. Mais sous la pression des 
masses, le gouvernement a dû ac­
cepter que l'on porte candidats les 
exilés, beaucoup d'entre nous fu­
rent désignés, ce qui obligea le gou­
vernement à permettre notre re­
tour, même s'il n'a pas libéré les 
prisonniers politiques. 

Un autre aspect de la fraude élec­
torale, c'est que sur les 47000 si­
gnatures présentées par le FOCEP, 
on n'en a reconnu que 19 OOD, alors 
qu'il s'en fallait de dix jours pour la 
clôture des inscriptions; en dix 
jours nous avons dû obtenir ce qui 
manquait pour atteindre à nouveau 



les 40 000. be plus la police arrê­
tait beaucoup de ceux qui recueil­
laient les signatures, et déchimit les 
listes. 

Comme si cela ne suffisait pas, le 
gouvernement, après avoir garanti 
à toutes les listes la possibilité de 
s'exprimer dans les gmnds moyens 
d'information, l'a retirée au FOCEP 
et à l'UDP; ensuite il a dû nous ren­
dre ce droit pour ne pas dévaloriser 
totalement les élections. 

Enfin, à quelques jours des élec­
tions, le gouvernement a emprison­
né un gmnd nombre de candidats 
et d'autres dirigeants politiques et 
syndicaux, a déporté neuf candidats 
de trois listes différentes - FOCEP, 
UDP, PSR- en a gardé d'autres pri­
sonniers et poursuivi beaucoup 
plus; le jour même des élections, 
le général Léonidas Rodriguez, pré­
sident du PSR, a été arrêté alors 
qu'il allait voter, et déporté en Ar­
gentine; ce même jour a été fait pri­
sonnier le numéro deux de la liste 
du FOCEP, le camamde Hernan 
Cuentas. 

Il faudrait dire encore qu 'au mo­
ment de notre arrestation ont été 
proclamés l'état de siège, le couvre­
feu, et la suspension des gamnties 
constitutionnelles, et que l'on a in­
terdit la campagne électorale. Par la 
suite la campagne s'est poursuivie, 
état de siège et couvre-feu levés; 
mais la suspension des garanties 
constitutionnelles a été maintenue. 
Tout ceci montre le caractère anti­
démocratique et le climat dans le­
quel se sont déroulées les élections. 

C'est dans ce cadre qu'il faut si­
tuer les résultats. Nous considérons 
comme une grande victoire que le 
FOCEP ait atteint la troisième place 
avec 12% des voix. 

Malgré les manœuvres du gou­
vernement, les chiffres prouvent 
l'échec de ce qu'on appelle «la ré­
volution péruvienne» et ouvrent 
une inconnue sur les possibilités de 
Ja bourgeoisie et de l'impérialisme 
de recomposer la situation politique 
et de transférer le gouvernement des 
mains des militaires à celle des ci­
vils. Avec 45% de chômage, 4,5 mil­
liards de dollars de dette extérieure, 
soumise au plan du FMI qui, pour­
tant ne semble pas disposé à finan­
cer à nouveau la dette extérieure ni 

à concéder de nouveaux prêts, sa 
réserve en devises totalement épui­
sée, et coincée dans la tenaille de la 
«stagflation», la «révolution péru­
vienne» arrive à sa fin avec plus de 
peine que de gloire. Il est vrai que 
les propriétaires latifundiaires ont 
été liquidés, et que les grandes pro­
priétés ont été en grande partie re­
mises aux paysans organisés dans 
les ligues agraires. Mais la crise de 
la production agraire n'a pas été 

. surmontée et Ja bourgeoisie n'est 
pas en mesure d'impulser le déve­
loppement du pays, ce qui rend im­
possible pour les exploiteurs 4!_ sta­
bilisation du contrôle politique du 
pays. La «révolution» de Velasco 
Alvarado n'a changé ni le système 
de production ni les formes de vie 
fondamentales des paysans - 40% de 
la population active - et d'autre part 
les «nationalisations» n'ont fait 
qu'augmenter la dépendance vis-à­
vis du capital financier internatio­
nal, dans les mains duquel retom­
bent les entreprises-clé. 

En contrepartie la crise de la pro­
duction agraire a envoyé des cen­
taines de milliers de paysans vers les 
villes, particulièrement à Lima, en­
tourée de façon menaçante de 
« barriadas » (bidonvilles). 

Les habitants de ces « barriadas » 
se sont lancés sur Lima en février 
1975, profitant d'une grève de la 
police. Ils ont envahi la ville, mis à 
sac et incendié les grands magasins. 
C'était la rébellion des affamés. 
Mais le plus important, c'est que 
non seulement cette révolte inaugu­
rait une nouvelle période de montée 
des luttes populaires, mais qu'à par­
tir de ce moment, ces habitants ont 
combattu aux côtés du prolétariat 
dans les grandes grèves nationales. 

C'est cette situation qui a obligé 
le gouvernement militaire à des 
élections générales pour 1980. Les 
résultats du 18 juin ont montré que 
ce n'est pas la meilleure solution, 
mais comme dit Hugo Blanco : il 
est clair que la bourgeoisie est en 
crise et qu'il n'y a pas de projet al­
ternatif cohérent face à cela. Cet 
appel à des élections est une con­
quêtes des masses - bien que les 
masses n'aient pas demandé d'élec­
tions. Tant le PPC que l'APRA 
n'ont pas d'autre solution que de 
suivre le diktat du FMI. L 'alternati­
ve que l'on présente dans les sec-
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teurs bourgeois est le rappel au gou­
vernement de Velasco Alvarado, le 
PSR, que certains appellent parti 
de gauche, qui a été réprimé par le 
régime mais ne représente pas un 
secteur significatif de la bourgeoi­
sie. Mais la période ne se prête plus 
aux réformes. Le gouvernement ne 
peut se payer le luxe aujourd'hui 
de faire des réformes comme en a 
faites V. Alvarado par exemple; ce 
temps-là est passé. Aujourd'hui, il 
s'agit de suivre les ordres de l'impé­
rialisme sans protester. Mais la si­
tuation économique ôte tout pres­
tige à ce gouvernement; et d'autres 
secteurs de droite en profitent pour 
se lancer contre le régime et deman­
der leur part dans le gouvernement. 
C'est pourquoi probablement va se 
former aujourd'hui un cabinet ci­
vila-militaire avee- ces deux forces 
de droite qui ont gagné les élec­
tions, c'est-à-dire le PPC- extrême­
droite- et l'APRA. 

Le gouvernement a appelé à ces 
élections en y mettant beaucoup de 
restrictions. Il savait que la gauche 
était très divisée; il n'y a pas un 
parti de gauche fort; qu'il n'y a que 
des petits groupes; il a donc pensé 
que s'il exigeait un grand nombre 
de signatures comme condition 
pour déposer une liste, la gauche ne 
pourrait tout simplement pas parti­
ciper; il allait tout simplement pou­
voir se donner des allures démocra­
tiques en expliquant que si la gau­
che ne participait pas, c'est qu'elle 
n'avait pas suffisamment d'appui 
populaire pour le faire, mais le gou­
vernement donnait toutes les liber­
tés. A l'encontre de ce qu 'escomp­
tait le gouvernement, deux blocs de 
gauche importants, l'UDP et le 
FOCEP, se sont formés sous la pres­
sion de cette exigence, mais plus 
fondamentalement à cause de la 
montée du mouvement des masses 
qui exige l'unification de la gauche. 
Ces deux listes purent être déposées 
malgré tout. Parmi les candidats de 
ces deux listes et du PSR, il y avait 
quelques exilés; le gouvernement 
s'est vu contraint de dire qu'ils 
pouvaient être candidats, puis de 
les amnistier tous. Cela était aussi 
le produit de la lutte des masses, 
parce que le retour des exilés et la 
liberté des prisonniers politiques 
étaient des rP.vendications perma­
nentes du peuple. Par exemple la 
grève de la faim des travailleurs li-



cenciés exigeant leur réintégration, 
comportait aussi le retour des exi­
lés comme revendication. 

Il s'agit, comme dans tant d'au­
tres exemples en Amérique Jatine, 
ces dernières années, d'un proces­
sus que 1a bourgeoisie et l'impéria­
lisme mettent en mouvement obli­
gatoirement et ce processus, depuis 
le début, combat pour échapper à 
tout contrôle, poJarise les cJasses et 
oblige les gouvernements. fragiles à 
user de leur dernier recours: la vio­
lence et l'ignorance des libertés dé­
mocratiques les plus élémentaires. 

Examinons · dit Hugo Blanco · 
quelles listes ont participé aux 
élections: l'APRA; qu'est-ce que 
l'APRA ? c'est le parti le plus an­
cien du Pérou qui a commencé 
comme parti anti-impérialiste pe­
tit-bourgeois, à une époque où la 
classe ouvrière était encore faible 
et qui a fini comme parti pro-impé­
rialiste. Il est vrai qu'il lui reste 
quelques mots d'ordre, quelques 
critères réformistes. Il s'est beau­
coup affaibli à cause de sa cgpitu­
lation; mais il conserve un peu de 
l'auréole que lui a donné l'histoire 
de la répression qu'il a subie sous 
plusieurs gouvernements : persécu­
tion, répression, parfois plus que 
le PC, car il était parfois plus à gau­
che. Ceci reste dans la mémoire de 
beaucoup de gens. Cette tradition 
donne de l'expérience à l'APRA, 
lui confère du prestige et lui per­
met de maintenir une organisation, 
c'est-à-dire que dans le plus petit 
village péruvien, il existe un apriste 
qui fait un minimum de travail, ne 
serait-ce qu'électoral ... 

L'autre liste, celle du PPC, est la 
liste représentative de la droite, la 
critique de droite du régime. Le 
PPC critique les réformes faites par 
V. Alvarado, etc., la position classi­
que de l'économie libérale, critique 
des coopératives, des nationalisa­
tions. Il a également obtenu un 
nombre de voix élevé parce que 
l'autre liste de droite, la liste d'Ac­
tion populaire de Belaunde Terry, 
s'est retirée. L 'AP s'opposait à ce 
que se tiennent ces élections et de­
mandait qu'il y ait directement des 
élections présidentielles. Peut-être 
que beaucoup, à droite, considè­
rent maintenant qu'ils étaient les 
plus lucides parce qu'on n'aurait 

pas permis la participation de la 
gauche, du moins sous la forme 
qu'elle a prise. 

Le FRENATRAC (Front natio­
nal travailleur et paysan) dirigé par 
la bourgeoisie commerciale de l'in­
térieur, a présenté une autre liste 
démagogique dans sa lutte contre 
les grands propriétaires de la région 
et a attiré une grande partie de la 
paysannerie, de la population de 

gouvernement de V. Alvarado. Les 
résultats sont clairs : ils ont obtenu 
2% des voix. 

Quant au PSR, il est l'héritier 
du vélasquisme, il est dirigé par les 
militaires de l'aile gauche du gou­
vernement de Valasco et se récla­
me du vélasquisme bien qu'il pré­
tende le critiquer. Il est composé de 
gens qui ont travaillé sous le régime 
de Vélasco, non seulement des 

l(!~'~i'~'''t'~'}~'~'~'~'~'~i'~'~'~'i~t'~'~'~'~'~'~'::i:;~;~;;!!:'~'~'~'~'~'~'~'~t~'~'~'~'~!.:it~:~:~:l@~ll 

t~~~ Que signifie pour un militant de geoises et, quand ils réussissent à t~~~: 
;:;:;:; 1a IVe Internationale d'être élu obtenir quelques changements, :;:;:;; 
::~;~;~; député à l'Assemblée constituan- c'est un grand triomphe pour ~;~;~;~ 
::;:;:;: te? eux, ils croient que c'est un ;:;:;:; 
::;:;:;: triomphe dont le mérite leur re- ;:;:;:; 
:~;~;~;~ Je crois que cela est très vient, et ils ne voient pas que t~:~; 
::~;~;~; important et va servir · si cette c'est une victoire des masses q~i :~;~;~;~ 
::;:;:;: Assemblée arrive à fonctionner ont lutté, obligeant la bourge01- ;:;:;:; 
::;:;:;: au moins un mois- va servir, sie à céder et à accepter les exi- ;:;:;:; 
::;:;:;: donc pour montrer quelque cho- genees qu'elles ont émises. Exi- ;:;:;:; · 
:~~lllll se q~e beaucoup de révolution- genees qui, même s'ils n'étaient f~~~ 
:l:l:l:l naires ont déjà démontré au pas au parlement, auraient dû ;:;:;:; 
:;:;:;:; cours de l'Histoire : comment, être concédées. Alors le brio de :l:l:l: 
::l:l:l: nous, révolutionnaires, utilisons l'un, l'habilité oratoire de l'au- :;:;:;: 
::;:;:;: le parlement bourgeois. Il s'est tre, etc ., ne comptent pas ... ce :~:~:l:~ 
:;;:;:;: passé beaucoup de temps depuis qui compte c'est la force que les :;:;:;:; 
:;:;:;: des exemples comme celui de masses ont investi dans leurs lut- :;:;:;:; 
:::l:l:l Liebknecht et de tant d'autres et tes, dans les rues, dans les usines, ;~;~;~~ 
r::;:; il faudra de nouveau démontrer à la campagne, contre la classe :;:;:;: 
::~;~:~l aux masses qu'un révolutionnaire ennemie. Et ce recul qu'elles in- ~:1:~:1 
::;:;:;: peut utiliser le parlement comme fligent à la classe ennemie se re- :;:;;;: 
:~:1:1:1 un instrument pour l'organisa- flète dans les lois émises par le ;~;~;;:~ 
;:;:;:; tion et la mobilisation indépen- gouvernement bourgeois, avec ou :;:;:;:; 
:;:;:;:; dante des masses. Il faut se diffé- sans parlementaires de gauche. ;:;:;:; 
::1:~:;: rencier clairement non seulement Alors je crois que nous devons :;;~;;; 
:~:1:1:1 des représentants de la bourgeoi- créer une différence catégorique .1:1:;:; 
:;:;:;:; sie, mais aussi des réformistes et agir de telle façon qu'apparais- ;:;:;:; 
::;:::;: qui voient dans le parlement leur se clairement la différence entre ~;:;:;: 
:1:~lj:~ principal champ d~ bataille, ils no~~ ut!llsatio? du parleine~t et :;;~llll 
:;:;:;:; envisagent leur tache comme 1 ~tllisat10n qu en font les refor- :;:;:;:; 
:::::;: étant d'améliorer les lois bour- m1stes. ;:;:;:;: 

~!t~~=~=~=~=~=~=~=~=1=~=~=~=~=}~:~=~=~=~=~=~=~=1=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=1=~=1=1=1=1=~~1=~f:;~;~@1:1:1=~=~=~=1=~=1=1=~=~=~=~=1=1=1~1:!ff11ll; 
Juliaca, une ville du sud du Pérou. 
Il y a eu une rébellion dans cette 
ville et ce groupe est apparu comme 
partie prenante de la lutte, alors 
qu'en réalité il la freinait, ce qui 
explique qu'il aient obtenu un cer­
tain nombre de voix. 

La Démocratie chrétienne et 
l'Action révolutionnaire socialiste 
sont des partis qui ont appuyé le 
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fonctionnaires, mais aussi des gens 
combatifs, dirigeants d'organisa­
tions populaires, etc. 

Ils pensaient qu'il fallait profiter 
de ce processus vélasquiste, monter 
dans sa barque pour promouvoir 
certains progrès que permettait le 
gouvernement, et qu'il importait 
peu s'il fallait pour cela crier « Vive 
Veslasco )) . Ces gens faisaient plus 
ou moins confiance aux militaires. 



Cette même logique qui les avait 
poussés à agir de l'intérieur est celle 
qui les incita à former le PSR; dans 
ce parti, comme je l'ai dit, il y a un 
éventail qui va depuis les généraux 
qui ont été ministres jusqu 'à ce ty­
pe de dirigeants que je viens de dé­
crire. Il y a eu dans certains secteurs 
beaucoup d'illusions sur la force 
que pourrait avoir ce regroupement. 
Surtout au moment de l'importante 
manifestation lors de l'enterrement 
de Velasco. Mais il est significatif 
que le PSR n'ait obtenu que la moi­
tié des voix du FOCEP. Le PSR va 
sans doute se vider maintenant car, 
composé de gens opportunistes (au 
sens politique du terme), son argu­
ment étant que c'était l'unique pos­
sibilité (avant les résultats du 
FOCEP) sera sans doute abandonné 
et impliquera un changement de 
tactique. 

Quelle campagne électorale a me­
né votre parti à l'intérieur du 
FOCEP? 

Un aspect très important de 
notre campagne a été la dénon­
ciation systématique de la fraude 
que constitue l'appel à cette As­
semblée constituante, l'affirma­
tion systématique que les masses 
ne devaient faire aucune confian­
ce à cette assemblée pour résou­
dre leurs problèmes; qu'elles ne 
devaient compter que sur leur 
propre organisation et sur leur 
propre lutte; qu'elles ne devaient 
pas croire que quand l'un des re­
présentants du FOCEP ou d'une 
autre liste de gauche serait au 
parlement il pourrait arranger les 
choses, mais que tout se règlerait 
sur le champ de la bataille quoti­
dienne des organisations de mas­
se. 

De plus, nous avons présenté 
un Projet de constitution; il s'agit 
de notre programme, de la socié­
té, de la révolution pour laquelle 
nous luttons, mais présentés sous 
forme de constitution. Nous y 
avons décrit nos propositions, 

Le PC qui a appuyé le gouverne­
ment de façon critique, a essayé de 
freiner les luttes ouvrières; il se ré­
clame de l'époque de Velasco et ses 
résultats montrent que les gens ne 
regrettent pas le vélasquisme. Une 
autre chose importante pour le PC 
par rapport à la montée du mou­
vement de masses, c'est que la tra­
hison de ce parti, lors de la grève gé­
nérale de novembre de l'année pas­
sée (qui après avoir été votée par 
tous les délégués syndicaux fut bri­
sée par le PC), a été la goutte d'eau 
qui fit déborder le vase et a pro­
voqué la division du PC, et la for­
mation du PC - majorité à laquelle 
appartiennent les dirigeants syndi­
caux importants et dont la force est 
considérable>. Le PC-Majorité s'est 
présenté avec l'UDP aux élections; 
il disait que, bien que les mots 
soient différents (quant aux mots 

UNE CAMPAGNE 
ELECTORALE 

REVOLUTIONNAIRE 

notre opinion sur lès forces ar­
mées, sur le mode de nationalisa­
tion des entreprises - sans indem­
nité et sous contrôle ouvrier - sur 
le problème des femmes, le pro­
blème des nationalités oppri­
mées, celui du développement 
économique, etc., en partant de 
la constatation que la crise au Pé­
rou est la crise du capitalisme en 
ruines et qu'il ne faut donc pas 
lui poser un emplâtre mais orga­
niser une société socialiste et que 
les seuls qui soient capables de le 
faire sont les travailleurs eux-mê­
mes. Ce fut là un instrument 
important dans la campagne élec­
torale. Nous avons présenté tout 
cela comme un instrument pour 
que les gens discutent dans leurs 
organisations de base pendant et 
après la campagne électorale_.->et 
que par la suite se tienne une 
Convention des travailleurs, c'est­
à-dire d'ouvriers, de paysans, 
d'habitants des bidonvilles, une 
convention qui discute d'un pro­
jet définitif, qui approuve un 
projet de constitution. On peut 
dire que 1~ nôtre est un avant­
projet présenté aux masses pour 
qu'elles en discutent et fassent 
connaître leur projet qui peut 
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d'ordre de l'UDP), le contenu est 
le même : c'est-à-dire la ligne face à 
la bourgeoisie nationale, etc. 

Parlons maintenant de l'UDP et 
du FOCEP qui sont les fronts de 
gauche. L 'UDP est un front poli ti­

. que qui prétend pratiquer le centra-
lisme démocratique; la ligne politi­
que, le mot d'ordre de gouverne-

- ment sont votés à la majorité; et la 
majorité est tenue par les maoïstes : 
Vanguardia revolucionaria, et des 
secteurs du PCR et du MIR. Il y a 
deux groupes trotskystes- le FIR IV 
et le FIR Combat - qui sont dans 
l 'UDP, mais étant minoritaires ils ne 
peuvent _avoir de poids. Le mot 
d'ordre de gouvernement de l'UDP 
est ((gouvernement populaire ré­
volutionnaire», c'est-à-dire le mot 

être; ou ne pas être, basé sur le 
nôtre; et pour que ce que les 
masses approuvent soit ce que 
défendent au parlement les élus 
qui se proclament représentants 
de la classe ouvrière. 

Les comités de soutien au 
FOCEP que le PST a formé 
avaient comme tâche fondamen­
tale de s'occuper des problèmes 
du milieu social où ils se for­
maient, par exemple : dans une 
usine, le comité FOCEP devait 
impulser la lutte pour la réinté­
gration des licenciés, pour les ca­
hiers de revendications des dif­
férents syndicats, pour la grève 
générale, pour l'organisation de 
l'opposition de gauche contre 
~ bureaucratie dans les syndi­
cats, etc; si le comité de soutien 
se formait dans un bidonville, il 
devait se préoccuper d'organiser 
et de mobiliser les masses, lutter 
pour l'eau potable, l'électricité, 
les transports, etc. Il fallait faire 
prendre conscience et répéter in­
lassablement que ces problèmes 
ne seraient pas résolus par l'élec­
tion d'un délégué à l'Assemblée 
constituante, mais par l'organisa­
tion et la lutte pour ces revendi­
cations. 



d'ordre maoïste de <<bloc des qua­
tre classeS)) (ouvriers, paysans, clas­
se moyenne, bourgeoisie nationale). 

Le FOCEP est un front qui a 
trois points comme dénominateurs 
communs: 

- Indépendance de classe: Nous ne 
devons pas aller aux élections avec 
des forces bourgeoises, c'est-à dire 
que le FOCEP, à la différence de 
l'UDP, n'a pas fait appel au PSR, au 
PDCouàARS. . 

- Mobilisation et organisation des 
masses exploitées. 

- Gouvernement des travailleurs. 

ne FOCEP-UDP, et ont permis en 
outre que certains des groupes par· 
ticipant à leur liste portent des at­
taques ignobles contre le camarade 
Hugo Blanco. 

L'UDP qui réfutait l'alliance avec 
les trotskystes sous prétexte qu'ils 
étaient «des groupes sans impor­
tance» a obtenu 4% des voix aux 
élections, c'est-à-dire un tiers des 
voix du FOCEP. 

Il y a dans le FOCEP des per­
sonnalités indépendantes de gauche 
qui ont un grand prestige au Pérou, 
Genero Ledesma, par exemple, le 
président du FOCEP qui était en tê­
te de liste, avocat de syndicats, de 
mineurs, de paysans, il a été empri-

Hugo Blanco et sa fille, Carmen, à l'aéroport de Stockholm 

nejo, dirigeant mineur du centre du 
pays, qui n 'est pas non plus trots­
kyste et qui est dans le FOCEP. 

On comprend mieux. la valeur de 
cette attitude et le contraste avec 
le critère de l'UDP quand on sait 
que sur les 518000 votes obtenus 
par le FOCEP, plus de 70% furent 
pour le camarade Hugo Blanco. 
C'est la même attitude qui est pré· 
sente au moment où il faut décider 
quelles sont les tâches que ce suc­
cès impose aux révolutionnaires du 
Pérou. 

Avant toute chose, il faut souli­
gner sans ambiguïté qu'il serait très 
bête de croire que la bourgeoisie va 
laisser les masses mener à bien la sa­
tisfaction de leurs désirs à travers 
les voies parlementaires; c'est pour- · 
quoi les masses doivent s'appuyer 
sur leur propre organisation, leur 
propre lutte, leur propre mobilisa­
tion. C'est à cela que seront utilisés 
les sièges que nous avons à l'Assem- . · 
blée constituante. · 

Mais il faut aussi comprendre 
quelles sont les caractéristiques de 

· la nouvelle situation et offir une 
réponse politique. Ce succès du 
FOCEP va provoquer une recompo-­
sition dans la gauche péruvienne et 
dans le mouvement de masse en gé­
néral; cela veut dire qu'on va consi­
dérer d 'une façon différente les for­
ces du FOCEP, le trotskysme, en 
particulier le PST. Le résultat élee­

'------------------------------- · toral va donner une énergie nouvel-

De plus chaque parti peut mener 
sa propre propagande en toute li­
berté. A un . moment le FOCEP a 
proposé à l'UDP d'entrer à l'UDP 
pour l'unité de la gauche, de laisser 
la majeure partie des candidats à 
l'UDP, à condition que cette der­
nière laisse au FOCEP la liberté 
d'avancer sa propre consigne de 
gouvernement. L 'UDP a refusé en 
disant que pour être dans l'UDP il 
fallait en accepter la consigne gou­
vernementale; cette dernière, à no­
tre avis, est une consigne de colla­
boration de classe. C'est pourquoi 
nous ne sommes pas dans l'UDP. 

La pratique a donné une leçon 
claire à ·ces camarades qui, en plus 
d'empêcher l'entrée des membres 
du FOCEP dans l'UDP, se sont refu­
sés à mener une campagne commu-

sonné, il a même été élu au Parle­
ment en étant prisonnier; il a été 
détenu à plusieurs reprise au CEPA 
(prison dans la forêt), il a. mené une 
lutte constante, il n'a pas capitulé 
devant le gouvernement comme 
l'ont fait d'autres gens indépen­
dants de gauche et il n'est pas trots­
kyste; d'autres camarades comme 
Laura Celler ne le sont pas non plus, 
avocate de paysans et également 
emprisonnée plusieurs fois, elle est 
membre d'Amnesty International. 
Ou encore Manuel Scorza, écrivain 
connu internationalement qui a 
beaucoup défendu les luttes paysan­
nes des années soixante que nous 
considérons comme un apport à la 
lutte de classes péruvienne et un 
bon moyen pour aider à la compré­
hension internationale de ce qu'ont 
été et sont encore ces luttes. Il y en 
a d'autres comme le camarade Cor-
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le au processus de réunification du 
trotskysme qui a 'déjà commencé ' 
au Pérou et au moins les secteurs ., 
qui militent dans la IVe Internatio­
nale-Secrétariat unifié vont sans 
doute s'unifier dans un délai relati- · ' 
vement court. La possibilité s'ouvre 
aussi pour li:z mise sur pied d·'un 
grand parti ouvrier. Nous ne cro­
yons pas que les 12% obtenus . 
soient 12% de voix pour le trots- · 
kysme, et encore moins exclusive- , 
ment pour le PST. Nous croyons, . 
nous, que ces 12% ont voté pour • 
l'indépendance de classe, pour une 
ligne intransigeante de lutte contre ' 
la bourgeoisie, ont voté pour le so- ' 
cialisme et pour un gouvernement 
des travailleurs. C'est pour cela que 
ces camarades doivent être organi­
sés autour de ces points. Là-dedans, 
nous serons une tendance, un cou­
rant; c'est cela la réalité que nous 
devons voir, nous ne nous trompons 

' .. 
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L'Assemblée constituante, consi­
dérant: 

- Que les racines historiques et cultu­
relles du Pérou démontrent que le 
socialisme est la source du bien­
être général; 

- Que l'introduction des méthodes 
féodales et de divers modèles capi­
talistes a apporté la faim, le chô­
mage et la pauvreté à notre peuple 
et a entraîné la subordination de 
notre pays à l'impérialisme; 

- Que la crise actuelle du capitalisme 
devient catastrophique pour notre 
pays; 

- Et que, pour no11S sauver du désas­
tre, des mesures d'urgence radicales 
doivent être prises; 

Décide d'adopter les bases sui­
vantes pour l'organisation sociale 
et économique du Pérou : 

Le gouvernement : 

- Des gouvernements locaux seront 
constitués de délégués démocrati­
quement élus par les organisations 
de travailleurs, de paysans, d 'emplo­
yés, de «pueblos jovenes» (habi­
tants des bidonvilles), de soldats, 
d'étudiants et autres secteurs popu­
laires; 

- A l'échelle nationale, le gouverne­
ment sera constitué des délégués de 
ces organisations; 

- Tout membre du gouvernement, à 
quelque niveau qu'il soit, pourra 
être révoqué par la base à tout mo­
ment; 

Les salaires des fonctionnaires du 
gouvernement ne pourront être su­
périeurs à ceux des travailleurs; 

C'est la seule forme de gouverne­
ment qui puisse orienter l'économie 
et la vie nationale sous tous ses aspects 
à servir la majorité et non les exploi­
teurs en augmentant leurs richesses. 
C'est la seule façon de nous libérer de 
1 'impérialisme. 

Le pouvoir judiciaire : 

Il sera exercé par des tribunaux 
populaires élus par les masses. 

1 1 1 1 ·-~-· 

Les forces armées · 

Elles seront constituées de comités de 
défense armés des travailleurs, des pay­
sans, des employés, des «pueblos jove­
neS», des étudiants, etc. 

La dette extérieure : 

Le peuple péruvien renie les dettes 
contractées par ses oppresseurs. Nous 
ne rembourserons pas aux impérialistes 
les emprunts qui ont servi à nous op­
primer. 

Le système bancaire · 

Il passera en totalité aux mains de 
l'Etat . 

Le commerce extér"eur: 

Il passera en totalité aux mains de 
l'Etat . 

Le Commerce intérieur et les 
Transports: 

Les entreprises commerciales et les 
Transports publics passeront aux 
mains de l'Etat . 

Les petites boutiques gérées par 
leurs propriétaires et les véhicules 
de service public que possèdent leurs 
conducteurs resteront aux mains de 
leurs propriétaires. 

L'industrie : 

- Les industries manufacturières, la 
pêche et l'agriculture et autres in­
dustries passeront aux mains de 
l'Etat. 

- Ce secteur de 1 'économie, comme 
d'autres secteurs nationalisés, sera 
géré par les travailleurs concernés . 

- Les ateliers possédés par les artisans 
qui y travaillent resteront aux mains 
de leurs propriétaires. 

L'agriculture : 

La terre dont il n'aura pas été disposé 
dans le cadre du point précédent pas­
sera sans indemnité aux n.ains des pay­
sans. Ceux-ei détermineront collecti­
vement les formes communales ou pri­
vées de production à mettre en place 
sur telle ou telle terre. 

1 ·-· ·-· 8 

C,ontre le chomage : le develop 
oement · 

Aucune indemnité ne aera payée 
pour les secteurs nationalisés. Nous 
ne pouvons récompenser ceux qui 
ont bu notre sang depuis des sièclea 
et qui utiliseraient ces indemnités 
pour perpétuer notre oppression. ·-· 
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Ces fonds seront utilisés pour met­
tre fin au chômage et poursuivre le 
développement. Le Pérou a grand 
besoin d 'habitations équipées en 
électricité, en eau , et en services 
d'égoûts; de routes et d 'autoroutes; 

de systèmes d'irrigation, d'hôpitaux, 
d 'écoles, etc. Nous avons les bras et 
les moyens intellectuels pour tout 
cela. S'ils sont inutilisés aujourd'hui, 
c'est l'organisation capitaliste du 
pays qui est à blâmer; ce n'est pas 
parce que notre peuple ne veut pas 
travailler. 

- Pour en finir avec le chômage et 
procéder au développement, des 
travaux publics doivent être lancés 
à une échelle de masse. 

- Ces travaux publics ne seront pas 
planifiés en fonction des décisions 
de quelques fonctionnaires, mais 
plutôt selon les besoins exprimés 
par les gens. Les organes de travail­
leurs, de paysans, d'employés, de 
<< pueblos jo venes» , d'étudiants, etc. 
feront savoir quels travaux sont né­
cessaires et quelles sont les priori­
tés. 

- Les cliniques, les collèges et autres 
services publics actuellement entre 
les mains des capitalistes seront éga­
lement nationalisés. 

L '~ducation : 

Les travailleurs au pouvoir détermine­
ront les objectifs et les formes de 1 'édu­
cation. Celle-ci sera faite avec la parti­
cipation des étudiants et des ensei­
gnants. 

Les femmes 

La société capitaliste maintient les 
femmes en tant que servantes domes­
tiques; les relègue aux emplois les plus 
mal payés; les force à avoir des en­
fants - ou les empêche d'en avoir -; les 
jette dans la prostitution; établit tou­
tes sortes de discriminations contre el­
les, les caractérise et les traite comme 
inférieures à l'homme et leur octroie 
moins de droits qu'aux hommes. 

La société des travailleurs prendra 
des mesures pour mettre fin à de tels 
abus et impulser l'organisation des 
femmes. Des crèches, des laveries et 
restaurants collectifs seront créés. Les 
femmes pourront étudier et travailler 
dans quelque domaine que ce soit. Il 
sera créé des cliniques gratuites pour 
les femmes. 

Les sec eurs culturellement 
"rnés 

Les cultures péruviennes actuellement 
opprimées seront respectés et encoura­
gées dans tous les domaines : 

- L'enseignement des langues péru­
viennes parlées par ces secteurs sera 
favorisé. L'utilisation de ces langues 
sera obligatoire dans les tribunaux 
et dans tous les lieux où cela est né­
cessaire. 

- L'enseignement de la littérature se­
ra encouragé, mais ne créera en au­
cun cas des discriminations à 1 'en­
contre de ceux qui ne parlent pas 
l'espagnol ou une autre langue euro­
péenne. 

- Les populations de la jungle, et d'au­
tres populations comme les Uros, 
seront libres de décider de leur pro­
pre avenir. 

Les libertés démocratiques: 

Toutes les libertés démocratiques se­
ront pleinement respectées: droit d'or­
ganisation, liberté de parole, droit de 
grève, liberté de religion, liberté de la 
presse, etc. 

Ceci pour garantir que la grande 
majorité ne soit pas à nouveau oppri­
mée par des minorités qui monopolise­
raient l'expression des idées comme 
moyen de monopoliser les richesses et 
le pouvoir. 

Le bien-être et le développement du 
Pérou, une fois entre les mains du peu­
ple, ne pourront s'établir durablement 
aussi lontemps que le Pérou restera 
dans un monde d'exploitation et de 
pauvreté. 

Si le Pérou restait isolé, il tomberait 
à nouveau dans les grüfes du capitalis­
me international ou bien souffrirait de 
dégénérescence bureaucratique. 

- Ainsi, la construction des Etats­
Unis d'Amérique latine, avec Cuba 
et tout autre pays libéré de l'impé­
rialisme est une urgente nécessité; 

- Tout aussi importante est la solida­
rité avec d'autres pays soumis au 
colonialisme, comme ceux de l'Afri­
que et de l'Asie. 

Enfin, il nous est également néces­
saire de consacrer le plus grand ef­
fort possible à l'extension du bien­
être et du développement, afin que 
tous les peuples puissent devenir 
maîtres de leur sort dans un monde 
socialiste. 

Présenté au peuple péruvien 
avril1978 
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pas, nous ne voulons pas faire de la 
démagogie en proclamant qu'il y a 
eu un demi-million de voix pour le 
trotskysme, ni rien de ce genre. Un 
tel parti serait un grand progrès. In­
dubitablement, au sein de ce parti 
ouvrier de masse qui se formerait, 
nous serions un courant, mais un 
courant important, respecté, celui 
qui a mené précisément au regrou­
pement de toutes ces forces et si ce 
regroupement a pu se faire pour la 
bataille électorale, il peut se faire 
aussi pour la bataille quotidienne, 
véritable, sur le terrain de la lutte 
des classes. Nous espérons que les 
forces majoritaires de l'UDP seront 
également disposées à s'intégrer 
dans ce regroupement. 

Nous appellerons aussi le PC à 
entrer dans ce parti ouvrier même 
s'il refuse parce qu'il pense qu'il 
faut soutenir le gouvernement et 
qu'il ne veut pas mener une politi­
que indépendante de classe, nous al­
lons l'y appeler tout de même; de 
même nous allons y appeler les ba­
ses ouvrières du PSR lequel, je le 
dis, est un parti bourgeois représen­
tant de la première phase du gou­
vernement militaire, mais il a des 
bases ouvrières et paysannes impor­
tantes. Nous appelerons toutes ces 
forces et nous appelerons aussi ces 
secteurs abstentionnistes qui ont 
fait de la propagande pour le socia­
lisme lors des élections, par exem­
ple, plusieurs groupes maoïstes, une 
fraction MIR, etc. Aujourd'hui la 
discussion n'est plus sur la partici­
pation ou non au processus électo­
ral. Nous y avons participé, nous 
avons montré comment on peut 
utiliser des élections, maintenant il 
s'agit de former un grand parti ou­
vrier et c'est à cela que nous allons 
les convier. 

Dans cette perspective, le tout 
nouveau député inscrit les résul­
tats de l'élection péruvienne dans 
une réalité plus large :Je crois que 
le Pérou est la preuve la plus évi­
dente de la nouvelle montée qui se 
produit en Amérique latine : Il y a 
eu une montée de la lutte latina­
américaine avec la révolution cu­
baine et je crois qu'en 1977 une 
nouvelle montée a commencé. Nous 
pouvons en donner des exemples : 
à Porto-Rico des luttes sont menées 
en ce moment telles qu'il ne s'en 
est pas produit depuis plusieurs an-

nées, j'ai été là-bas et j'ai pu m'en 
rendre compte; au Nicaragua c'est 
une grève générale qui a secoué une 
dictature vieille de plusieurs décen­
nies et il y a eu des combats armés 
dans au moins deux villages, non 
pas menés par une guérilla, mais 
par les masses armées contre les 
forces répressives; au Guatémala, 
il y a une forte lutte des paysans et 
d'autres secteurs; en Colombie il y a 
eu une grève générale en septembre 
dernier et les luttes ont continué 
depuis, l'un des signes les plus im­
portants étant la participation de 
notre camarade Socorro Ramirez 
aux récentes élections. Des luttes 
ouvrières extrêmement importan­
tes ont eu lieu au Brésil et aussi des 
luttes étudiantes que le gouverne­
ment n'a pas pu écraser; d'impor­
tantes grèves ouvrières se sont pro­
duites en Argentine; la grève de la 
mine El Teniente et d'autres luttes 
de moindre importance ont eu lieu 
au Chili ainsi que la manifestation 
du 1er mai; en Bolivie la grève de la 
faim a contraint à l'amnistie, à une 
certaine ouverture et à l'appel à des 
élections; en Equateur les luttes des 
travailleurs de la canne ont reçu la 
solidarité des étudiants et d'autres 
secteurs également. Tout cela forme 
un ensemble de plusieurs pays lati­
na-américains où la combativité des 
travailleurs croît et je crois qu'on 
ne peut en montrer un seul exemple 
où il y ait eu un recul notable de­
puis l'année dernière. On peut par­
ler de stagnation dans quelques 
pays mais pas de recul. C'est donc 
la tonalité générale en Amérique 
latine et indubitablement le phéno­
mène péruvien va se répercuter dans 
d'autres pays. 

On peut souligner une différence 
avec la montée précédente dans la­
quelle un facteur important avait 
justement été la révolution cubaine; 
comme cette révolution est apparue 
comme accomplie par un groupe de 
guérilleros ayant fait la révolution 
pour les masses, cette montée s'est 
manifestée également par ce type 
d'attitudes: on ne considérait pas le 
mouvement des masses comme la 
forme du processus qui mènerait 
à bien la révolution mais on pensait 
à un groupe de guérilleros coura­
geux, décidés à faire la révolution 
et qui entreprendrait la lutte armée. 
Je ne veux pas parler de la responsa­
bilité des réformistes parce qu'elle 
est sous-entendue; le réformisme 
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qui a freiné et continue à {reiner 
les masses est évidemment le res­
ponsable fondamental des défaites. 
Mais je crois que cette conception 
guérillériste dont je parle a été l'un 
des facteurs qui a provoqué ces dé­
faites parce qu'une grande partie de 
l'avant-garde a partagé cette illusion 
et a été entraînée à ce type d'ac­
tions dans lesquelles elle fut bien 
sûr écrasée. 

Au Pérou aujourd'hui, l'ultra­
gauche est incapable de faire des 
actions terroristes et cela permet 
aux masses d'accroître leurs forces. 
Dans ce pays ont eu lieu, par exem­
ple, des coupures de lignes télépho­
niques, des incendies, des mises à 
sac, y compris de banques, mais 
ces actions ont été le fait des masses 
en lutte. La répression contre cela, 
les masses la vivent comme une ré­
pression contre elles, à cause des 
luttes qu'elles mènent. Ce n'est 
donc pas l'action en elle-même qui 
est discutable mais sa forme, le 
moment où et par qui elle est faite, 
soit par les masses, soit par un petit 
groupe d'avant-garde. 

Cette nouvelle montée se carac­
térise je crois par autre chose: par 
la lutte collective des masses pour 
leurs revendications. Et cela se vé­
rifie si l'on considère qui sont les 
plus en pointe dans ce combat, ce 
sont des secteurs réellement à la 
direction des masses; des secteurs 
trotskystes ou non trotskystes mais 
qui agissent de façon combative à la 
tête des masses. 

Je crois que le problème que j'ai 
po,c~é. celui d'un parti ouvrier de 
masse, est à l'ordre du jour dans 
beaucoup de pays latina-américains 
et nous devons nous efforcer de le 
mettre au premier plan. L'actuelle 
génération des révolutionnaires en 
Amérique latine a déjà fait l'expé­
rience du réformisme, dans le cas 
du Chili et dans beaucoup d'autres 
cas; elle a déjà vu comment cela 
mène à l'échec, comment une voie 
pacifique, parlementaire, légaliste 
mène à un coup d'Etat à la Pino­
chet. Cette génération a également 
déjà fait son expérience de la voie 
ultra-gauche d'isolement des mas­
ses, avec les guérillas rurales du type 
de celle de Che Guevara, ou les gué­
rillas du MIR et de l'ELN au Pérou, 
q~ssi bien que des guérillas urbaines 
CÔJ:!lme celles des Tupamaros, des 
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Montoneros, de l'ERP, etc. et je 
crois que toutes ces expériences 
contribuent à faire mûrir la gau­
che latina-américaine. 

C'est ce qui se passe au Pérou, 
mais aussi en Europe parmi les exi­
lés latina-américains; la gauche 
révolutionnaire est en train de 
mûrir et en général elle est d'accord 
pour penser que c'est la mobilisa­
tion des masses qui conduira à la 

Marcello ZUGADI 

Le 25 mai dernier, Hugo Blanco 
et onze dirigeants politiques et 
syndicaux péruviens, candidats à 
l'Assemblée constituante, plus un 
journaliste de droite, ont été exi­
lés. Mais si cette déportation dans 
un pays étranger était par elle-mê­
me une grossière violation des ga­
ranties démocratiques face à l'élec­
tion qui devait avoir lieu quelques 
jours plus tard, beaucoup plus gra­
ve était le fait que l'endroit choisi 
pour les déporter était ... l'Argenti­
ne. 

Après les assassinats du général 
Prats du Chili, du général Torres 
de Bolivie et des sénateurs uruga­
yens - et si l'on compte qu'au cours 
des dix dernières années, il y a eu, 
par jour, une moyenne de dix 
disparus ou morts en Argentine -
cette mesure ne pouvait être in­
terprétée que comme une inten­
tion du gouvernement péruvien 
d'éliminer physiquement les douze 
opposants en recourant à la solida­
rité de la dictature argentine. 

C'est précisément cela qu'Hugo 
Blanco a expliqué aux soldats, of­
ficiers et policiers qui l'embarquè­
rent de force : «Derrière tout cela 
il y a la main de la CIA et vous êtes 
en train de devenir les complices de 
l'assassinat de péruviens par la 
main de militaires argentins. Si nous 
devons mourir, nous voulons mou­
rir au Pérou, et que le gouverne­
ment de Morales Bermudez soit ren­
du responsable de notre assassi· 
nat ... ». 

révolution. Il y a encore des hésita­
tions; les illusions sur l'union avec 
des secteurs bourgeois ne sont pas 
encore totalement abandonnées et 
en ce sens je crois que nous devons 
continuer, quant à nous, à insister 
sur les expériences du passé, mon­
trer leur résultat en ce qui concerne 
l'indépendance de classe des travail­
leurs qui mènera à la victoire. Les 
12% obtenus par le FOCEPsont une 

UNE VICTOIRE DE 
L'INTERNATIONALISME 

PROLETARIEN 

Cette ferme attitude fut le pre­
mier pas d'un combat qui s'est ter­
miné par une victoire éclatante : 
bien que l'avion militaire ait atterri 
de nuit sur le petit aéroport de Ju­
juy dans le nord de l'Argentine, 
« quelqu'un» avait donné la nouvel­
le et le lendemain dans les jour­
naux locaux fut publiée une photo 
de la descente d'avion des exilés. 
Une campagne internationale com­
mença alors qui, combinée avec la 
résistance des exilés eux-mêmes, a 
fait plier la dictature de Videla. 

La IVe Internationale a été au 
centre de cette campagne et ses or­
ganisations dans le monde entier se 
mirent à exiger que se prononcent 
des syndicats, des partis, des parle­
mentaires, etc. et à organiser des ac­
tions de protestation et des mani­
festations, même dans les pays les 
plus lointains. Quelques exemples 
suffisent à montrer la dimension, 
la rapidité et l'ampleur politique de 
cette campagne: en Australie un 
comité spécifique de défense des 
exilés s'est formé qui a exigé du 
gouvernement australien qu'il offre 
l'asile politique aux douze déportés 
et a obtenu le soutien de plusieurs 
sénateurs, d'institutions et d 'organi­
sations politiques et syndicales. Des 
ministres, des parlementaires et des 
dirigeants politiques et syndicaux 
ont envoyé des télégrammes à Vide­
la pour exiger que les déportés puis­
sent sortir immédiatement d'Argen­
tine. La campagne était dirigée par 
le journal de notre section austra-
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preuve de ce ·courant au Pérou et 
j'espère que dans d'autres pays de 
telles tendances vont croître. Par 
ailleurs, des secteurs chaque fois 
plus grands comprennent la dimen­
sion internationale de la lutte et je 
pense que la discussion s'approfon­
dit aussi à ce sujet : la nécessité ou 
non de construire un parti mon­
dial ... 

Paris, le 20 juin 1978 

tienne Direct Action et notre cama­
rade Dick Nichols présidait le Co­
mité de défense. 

La Brèche, organe de la section 
suisse de la IVe Internationale a me­
né une campagne pour que le gou­
vernement du pays exige du gouver- · 
nement argentin la garantie du res­
pect de la sécurité des prisonniers. 
Elle organisa des piquets et . une 
conférence de presse à laquelle par­
ticipèrent la FTMH, la FOBB, Sin­
tee, UPOD, le Parti socialiste, le 
Parti du travail et la Ligue 
marxiste révolutionnaire. Elle appe­
la à <d'unité d'action de toutes les 
organisations du mou.vement ou­
vrier, syndical et politique'' pour 
s'engager dans cette tâche et elle a 
obtenu que le Parti socialiste qui te­
nait son congrès mette cette ques­
tion à l'ordre du jour et vote·, par 
acclamation, une résolution exi­
geant des garanties pour les dépor­
tés en Argentine et le retour aux 
droits démocratiques au Pérou. Cet­
te résolution mentionne explicite­
ment Hugo Blanco «dirigeant pay­
san, candidat aux élections, qui a 
déjà passé une dizaine d'années en 
prison ... )). 

Au Costa Rica, les camarades de 
l'OST ont fait des piquets devant 
les ambassades du Pérou et d'Ar­
gentine et ont envoyé des lettres et 
des télégrammes de protestation. 

Aux Etats-Unis, une intense cam­
pagne se développa sous la direction 
du SWP. Pe même, le Comité de dé­
fense des prisonniers latino-améri-



cains (USLA) a organisé des piquets 
dans les principales villes américai­
nes et a lancé une campagne de sou­
tien aux déportés, envoyant des 
milliers de télégrammes aux autori­
tés argentines. 

En Argentine même, Désafio, pé­
riodique trotskyste clandestin a dé­
noncé la menace contre la vie de 
Hugo Blanco et des autres prison­
niers. 

En France, la campagne s'est 
développée rapidement car elle s'est 
trouvée liée à la mobilisation du 

COBA contre la répression en Ar­
gentine, Rouge a dénoncé jour 
après jour la répression et informé 
de tous les développements des 
événements. Le Comité internatio­
nal a organisé un meeting de plu­
sieurs milliers de personnes contre 
la répression en Argentine auquel 
ont pris la parole les déportés qui 
venaient d'arriver en Europe. 

Cette mobilisation a existé dans 
toute l'Europe et dans la majeure 
partie de l'Amérique latine. 

La dicta\ure militaire argentine 
après avoir ~sayé de faire accepter 
aux prisonni~' « l'asile » qu'elle 
leur offrait, a ~ céder et permettre 
de partir à neu d'entre eux. Les 
trois autres déci~'rent de rester à 
Buenos Aires (de généraux et un 
journaliste de droit mais deux di­
rigeants syndicaux, alentin Pacha 
Quispe et Justiniano \ Apaza Ordo­
nez restent exilés dans un village 
perdu de la Pampa, alors qu'ils vou­
draient partir dans un autre pays et 
il faut continuer la lutte pour ache­
ver l'œuvre victorieuse de cette ma­
nifestation de l'internationalisme 
prolétarien. 

Manifestation de solidarité organisée à Costa Rica par l'OST 
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Argentine 

Dictature et résistance 

La classe ouvrière n'a pas encore été écrasée, 
sa structure syndicale n'a pas été démembrée, elle n'a 

pas subi une défaite capable de la démoraliser 
et de briser la ligne ininterrompue de son développement indépendant 

Marcello ZUGADI 

AEn fin de compte, la dictature a 
Wchoisi ·un _Président pour la 
« deuxième période du Processus de 
réorganisation nationale)). Videla 
assumera son nouveau rôle le 1er 
août ... mais sa période de trois ans 
sera comptabilisée depuis le 24 
mars dernier. Avec une visible 
goguenardise, le quotidien La Na­
tion écrit dans son éditorial du 7 
mai: «C'est la première fois qu'un 
président est désigné avec effet ré­
troactif)). Cette ironie ne peut ce­
pendant arriver à cacher que le 
nouveau président a été « élu» par 
trois personnes et que sa désigna­
tion, longuement discutée et retar­
dée, montre les profondes lézardes · 
qui divisent les forces armées. Le 
porte-parole le plus important des 
exploiteurs d'Argentine se félicite 
que cette décision ait été prise et 

_souligne qu'il s'agissait d'un · be­
soin impérieux parce que les «di­
vergences entre les militaires avaient 
atteint à la fin de la semaine précé­
dente une ampleur que les observa­
teurs politiques du pays ne sont pas 
habitués à enregistren) (La Nation, 
idem). 

On s'est donc mis d'accord sur la 
figure présidentielle de la « deuxiè­
me période », mais les attributions 
du président restent en débat, ce 
qui, en définitive, donne à la réso­
lution prise une valeur purement 
symbolique, destinée précisément 
à contenir la discussion politique 
entre les commandements militai­
res, car elle dévoile aux yeux de 
tout le monde la crise politique que 
la dictature traverse. 

La junte a annoncé, par le même 
communiqué annonçant la désigna­
tion de Videla, qu'elle avait décidé 
de «faire étudier et proposer par 
les organismes adéquats, avant le 
15 juillet 1978, des précisions à ap­
porter au schéma fonctionnel du 
pouvoir)). Il s'agit de décider qui 
désignera les ministres du pouvoir 
exécutif, les gouverneurs de pro­
vince et si le président sera, ou pas, 
- comme il l'a été depuis 1853 - , le 
commandant en chef des forces 
armées, c'est-à-dire du pouvoir 
lui-même. Après deux ans où il fut 
impossible de parvenir à un accord, 
il a été décidé d'une date limite. 
Ainsi, la situation se définit par sa 
seule énonciation : Videla règne 
comme président, pour son deu­
xième mandat, depuis le 24 mars de 
cette année; mais il ne sera statué 
sur ses attributions que le 15 juillet 
prochain ... et il assumera sa nouvel­
le charge le 1er août. 

Quel que soit le résultat immé­
diat de cette crise, il est évident 
que, d'une manière ou d'une autre, 
la dictature entame une nouvelle 
période. Prévoir ses caractéristiques 
implique avant tout de comprendre 
ce que proposait et ce qu'a obtenu 
la junte pendant ces deux années. 

LES CAUSES DU COUP D'ETAT 

Les forces armées ont expliqué 
que le coup était inévitable pour 
deux raisons : les agissements des 
organisations guérilléristes et le 
«vide du pouvoir>>. Bien que même 
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certains révolutionnaires aient suc­
combé à la tentation d'adopter ces 
arguments, ils ne résistent pas à une 
confrontation sommaire avec les 
faits : en premier lieu, parler de 
«vide du pouvoir» -outre le fait 
que cela suppose de la part de ces 
révolutionnaires une curieuse con­
ception de ce qu'est l'Etat bour­
geois et des causes qui mènent à la 
dilution de. son pouvoir -, c'est mé­
connaître qu'avec la complicité de 
tous les partis bourgeois et réfor­
mistes et aussi du gouvernement lui­
même, les forces armées, bien avant 
le 24 mars, avaient accaparé tous les 
ressorts-clé du pouvoir. Une abon­
dante législation répressive, spécia­
le, l'état de siège et la paralysie vo­
lontaire du Congrès leur donnait 
carte blanche pour mener à bien 
leur tâche de répression dans tout 
le pays; la province de Tucuman, 
était sous contrôle militaire direct; 
un général de l'état-major général 
des armées - le général Harguinde­
guy, actuel ministre de 1 'Intérieur -
était le chef de la police fédérale. 

C'est une erreur significative que 
de confondre l'impuissance de la 
clique d'aventuriers au gouverne­
ment avec un « vide du pouvoir». 
D'autre part, l'ERP et les Montane­
ros non seulement ne menaçaient 
pas ce pouvoir - rien de plus faux 
que de dire cela - mais ils étaient 
déjà en net recul. L'échec retentis­
sant de l'attaque de l'ERP contre le 
régiment de Monte Chingolo en dé­
cembre 1975, comme le démembre­
ment de la guérilla installée dans les 
monts de Tucuman et le désastre 
provoqué par les Montoneros avec 
l'attaque du régiment de Formosa, 
exprimaient sans équivoque que les 
organisations guérilléristes attei­
gnaient le point final de leur trajec­
toire de chute irrémédiable et qui 
avait commencé longtemps aupara­
vant. 

Ce n'est ni par un chimérique 
«vide du pouvoir», ni par une fan-

- tomatique menace guérillériste que · 
le coup militaire - ou plus précisé­
ment, le transfert du gouvernement 
aux militaires - s'explique. Ce qui 
l'explique, au contraire, c'est la né­
cessité de répondre tactiquement 
et stratégiquement au mouvement 
ouvrier : l'éclatement du péronisme 
privait la bourgeoisie de la seule ar­
me qu'elle pouvait utiliser pour 
contrôler et dévoyer le prolétariat 



1ant au plan syndical que politique; 
il fallait assainir la bureaucratie syn­
dicale, devenue incapable de rem­
plir sa fonction et construire une 
nouvelle force politique pour rem­
placer le mouvement péroniste, dé­
finitivement mort. La formidable 
mobilisation ouvrière qui culmina 
avec la grève de juin 1975 avait dé­
montré que le prolétariat avançait 
à pas de vainqueur vers son indé­
pendance de classe et que le péro­
nisme, même au gouvernement, 
était incapable de contenir cette 
marche en avant. Remplacer le pé­
ronisme devenait alors une tâche 
inéluctable pour garantir à long 
terme la survivance du régime capi­
taliste. C'est dans cette direction 
que furent pointés les canons. (No­
tons, en passant, que les élections 
anticipées, mesure . obligatoire de 
ce plan étant donné l'incapacité 
absolue de la camarilla au gouverne­
ment, avait déjà eu en un sens un 
succès considérable : le réformisme, 
le populisme et le centrisme avec 
les organisations guérilléristes à 
l'avant-garde s'étaient lancés joyeu­
sement dans la construction d'un 
front populaire qui s'apprêtait à 
présenter la candidature de Campo­
ra (1) dans ces élections illusoires). 
Mais ni la manœuvre politique -
dans laquelle la « AAA » (2) a joué 
un rôle important - ni la trahison 
réforma-populo-centriste, ni la céci­
té de ceux qui refusaient de voir la 
progression de la lutte des classes ne 
purent maîtriser celui à qui tout 
ce plan politique en gestation était 
destiné : le prolétariat. Retrouvant 
le niveau de mobilisation atteint à 
la mi-1975, il descendit de nouveau 
dans la rue, il se mit à étendre sa 
mobilisation à tout le pays, à dé­
border à nouveau le contrôle bu­
reaucratique, à reconstituer ses 
« coordinations» .. . et il commença 
à rechercher -avec le Bureau de 
coordination des branches de Cor~ 
doba à sa tête - une centralisation 
et un guide politique p.)ur son com­
bat (3). 

Une nouvelle grève générale se 
profilait à l'horizon. Mais son ni­
veau était incomparablement supé­
rieur à celui des six mois antérieurs. 
La bureaucratie ne pouvait pas non 

plus l'éviter. Une grève génér.lle ne 
ferait pas seulement avorter - ou 
rendre extrêmement difficiles - les 
projets politiques de la bourgeoisie, 
mais elle aurait également empêché 
le coup d'Etat militaire. 

Malgré l'absence complète de di­
rection révolutionnaire, la marche 
ascendante du mouvement ouvrier 
faisait ombre à tous les plans de la 
contre-révolution. Sans une inter­
vention drastique, 1 'avenir immédiat 
était compromis. La décision fut 
prise : le coup était indispensable. 
Les dirigeants bourgeois vinrent ex­
pliquer sur la chaîne de radiodiffu­
sion nationale qu'il y avait pas d'au­
tre solution qu'un coup militaire. 
Les bureaucrates syndicaux du plus 
haut niveau assurèrent à plusieurs 
reprises que « tout était arrangé» 
tandis qu'ils faisaient tout, en effet, 
pour éviter la centralisation de la 
mobilisatioQ.. 

Le bloc réforma-populo-centriste 
continuait allègrement à préparer la 
formule présidentielle du front po­
pulaire. La direction révolutionnai­
re brillait par son absence. Des ban­
des militaires entreprirent à la mi­
février d 'emprisonner et de séques­
trer les dirigeants ouvriers ayant des 
positions de classe. Le 24 mars, Isa­
belle Péron fut tranférée dans un 
château dans le sud du pays et les 
trois commandants s'installèrent au 
Palais présidentiel, la Casa Rosada. 

Pouvait-on espérer, dans ces con­
ditions, autre chose qu'un pas en 
arrière de la classe ouvrière ? 

LA PERIODE DE «REORGANI­
SATION» COMMENCE 

Le 25 mars, le Parti communiste 
argentin distribua une longue dé­
claration dans laquelle il appuyait 
le «processus de réorganisation>>, 
soulignait . la nécessité d'éviter un 
«coup à droite>> et appelait à la 
formation «d'un cabinet de large 
coalition démocratique>> pour me­
ner à son terme la «réorganisation». 
Comme tout indiquait qu'il n'y au­
rait pas d'élections, le secteur gué­
rillériste du bloc de front populaire 
appela à la «guerre populaire con­
tre la }un te militaire>>. D'autres af-

firmèrent qu'il s'agissait d'une dé­
faite historique de la classe ouvrière 
et passèrent dans leurs quartiers 
d'hiver. Certes la voix courageuse 
de plusieurs organisations marxis­
tes-révolutionnaires qui, pendant 
tout ce processus, tentèrent d'offrir 
une réponse ne manqua pas. Ce­
pendant, des raisons historiques 
que nous ne traiterons pas ici, leur 
petite taille, leurs divisions et toutes 
les faiblesses politiques qui en dé­
coulent, empêchèrent qu'existe une 
riposte - avant et après le coup -
qui se présente comme une réelle 
alternative politique, comme une 
proposition concrète devant le 
manque de direction ouvrière. 

Dans ce contexte, une fois la jun­
te militaire installée au pouvoir et 
s'appuyant sur un front bourgeois 
unanime, pouvait-on s'attendre à 
autre chose qu'à de nouveaux pas 
en arrière encore plus importants? 
Est-il acceptable d'affirmer, comme 
cela l'a été, que cette situation était 
le résultat d'une «faiblesse intrinsè­
que» du prolétariat ? Certainement 
pas. Les conclusions qu'en tirent cer­
tains sont encore moins acceptables. 
En dehors d'une interprétation cor­
recte des causes du coup, ils mettent 
un signe d 'égalité entre le mouve­
ment ouvrier et l'addition des exi­
lés, des morts, des séquestrés et des 
prisonniers pour arriver au résultat 
qu'il n'existe pas aujourd'hui 
d 'avant-garde organisée en Argenti­
ne; que la classe est atomisée et 
manque de toute structure, même 
syndicale; que nous devons partir 
de moins que rien pour organiser 
la résistance. Les faits, pourtant, dé­
montrent le contraire. Et c'est à ces 
faits que se réfère clairement la So~ 
ciété rurale argentine - corporation 
de l'oligarchie des éleveurs, dont les 
intérêts sont indissociablement liés 
au grand capital monopoliste et à 
l'impérialisme - quand, dans un do­
cument «d'appui au gouverne­
ment>> publié le 7 mai, elle déclare : 
«Pour le monde du travail, on n'a 
pas trouvé encore de définitions 
claires ni un ajustement du régime 
aux principes qui présidèrent au 
processus>>. 

1) Représentant de Péron, élu Président de la nation en- mars 197 3 et qui a dû démissionner trois mois plus tard. C'est Péron 
lui-même qui lui a succédé. 
2) AAA :Alliance anticommuniste argentine : bandes armées parapolicières. 
3) Coordination de l'opposition de classe de toutes les usines et les branches de Cordoba. 

14 



Il est sans intérêt de discuter sur les 
mots plus ou moins capricieusement 
interprétés, et seul un irresponsable 
total pourrait refuser de reconnaî­
tre les coups durs, très durs, qu'a re­
çus le mouvement ouvrier en Argen­
tine. Mais en échange, il nous inté­
resse d'établir clairement que: pour 
utiliser les mêmes mots que le céna­
cle de la contre-révolution argenti­
ne, on n'a pas encore réussi à con­
former le régime aux principes de la 
dictature; c'est-à-dire, pour em­
ployer notre propre vocabulaire : la 
classe ouvrière n'a pas encore été 
écrasée, sa structure syndicale n'a 
pas été démembrée, on n'a pas en­
core réussi à lui infliger une défaite 
qui la démoralise et brise la ligne 
inexorable et ininterrompue de son 
développement indépendant! 

Pourquoi nous intéresse-t-il à 
l'ex1zême ·d'affirmer que c'est là 
une question décisive ? Parce que ce 
<<qu'on n'a pas encore réussi» signi­
fie deux choses : en premier lieu, 
que malgré les morts, les prison­
niers, les séquestrés et les exilés et 
malgré la répression inqualüiable 
que nous devons affronter, nous, 
révolutionnaires d'Argentine, nous 
n'avons pas à 1zavailler dans une 
terre vierge ni à prêcher dans le dé­
sert, mais tout au contraire, nous 
avons à semer en terre fertile, à 
nous immerger dans un courant qui 
va dans notre direction et non en 
sens contraire, à récolter une mois­
son qui n'a pas été coupée par la 
main assassine de la bourgeoisie, à 
dire notre mot devant des oreilles 
avides qui ont appris à se méfier 
de la voix fausse des ennemis de la 
révolution ! Est-ce là ce que met­
tent en relief ceux qui rabâchent 
sur la défaite profonde, la défaite 
terrible ou la défaite historique ? Il 
est bien clair que non. En deuxiè­
me lieu, ce <<on n'a pas encore réus­
si 1> signüie que le secteur économi­
quement le plus puissant de l'en­
nemi de classe considère qu'il y a 
une tâche à accomplir et ... appel­
le à l'accomplir ! 

Au moment où l'héroïque résis­
tance de la classe ouvrière, le dé­
sastre économique, l'éclatement du 
front bourgeois et la division des 
forces armées aboutissent à une cri­
se, le grand capital écrit dans un do­
cument : <<Il faut exiger des ci­
toyens la réflexion et la prudence 
et du gouvernement l'énergie pour 
éviter que viennent à nouveau être 
essayées des solutions périmées~>. 

Au-delà de toute divergence les 
révolutionnaires doivent répondre 
d'une seule voix à cette déclara­
tion de l'ennemi de classe : <<le 
gouvernement doit être énergique 
parce que le mouvement ouvrier 
n'a pas encore été écrasé !1>. 

QU'EST-CE QUE LA 
« DEUXIEME PERIODE»? 

Les contradictions de la désigna­
tion d'un président pour la « deu­
xième période >> de la dictature ne 
sont pas au1ze chose que le reflet 
institutionnel de cette question dé­
cisive : deux ans après son instau­
ration et malgré sa figure sanguinai­
re, la dictature qui se présente 
comme une réponse stratégique au 
mouvement ouvrier n'a pas encore 
franchi entièrement le pas tactique 
pour que cette riposte de grande en­
vergure puisse commencer à pren­
dre forme. Au contraire, elle a per­
du sa base d'appui, les divisions de 
la bourgeoisie se reproduisent dans 
les r.mgs de l'armée et le cadre gé­
néral de passivité et de confusion 
qui a permis ses succès des pre­
miers mois disparaît peu à peu. 
Ainsi la première période est termi­
née, c'est clair, mais la situation ne 
permet pas d'entamer une deuxiè­
me étape. La crise s'ouvre car il n'y 
a ni accord ni position hégémoni­
que au sein des forces armées, que 
ce soit pour <<agir avec énergie 1> ou 
((essayer des solutions périmées~>. 

Pour trouver une issue, justement 
au moment où la junte annonce la 

~~~~~~~~~~~~~~~;! nomination de Videla comme prési­
Depuis le début de l'année 1978, «<n­
precon a publié sur l'Argentine : 

* L'article de Nahuel Moreno, « Le 
spectre du Cordobazo», no 20,20 jan­
vier 1978. 

dent pour la prochaine étape, un 
((plan politique>> est proposé. Ce 
plan est révélateur des ·marges de 
manœuvre que la bourgeoisie a au­
jourd'hui, et qu'il ait été présenté 
par... l'Association des banques ar-

* L'articlede Antonio Heredia,« Deux gentines (ADEBA) est encore plus 
ans après le coup d'Etat», no 28, éloquent. C'est un constat de 359 
12 mai 1978. 

l:iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii:.l pages dans lesquelles est analysé 
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le développement politique et éco­
nomique depuis 1930; une projec­
tion jusqu'en l'an 2000 y est étu­
diée. 

Le projet des banquiers propose 
une réforme de la Constitution 
pour que les partis politiques qui 
sont <<l'axe de l'Etat et du gouver­
nement dans les sociétés démocra­
tiques>> soient régis par de nou­
veaux principes. Ces principes se­
raient : 

a. l'affirmation que les partis poli­
tiques sont au service des valeurs 
fondamentales de la Constitu­
tion et non pas au-dessus d'elles; 

b. l'obligation constitutionnelle de 
refuser la possibilité d'agir en 
tant que partis politiques à ceux 
dont la plate-forme de référence . 
n'accepte pas expressément les 
valeurs de base de la société ar­
gentine. 

c. la sanction constitutionnelle 
d'illégitimité de plein droit pour 
les partis politiques qui violent 
dans l'exercice gouvernemental 
les libertés et les droits fonda­
mentaux de la société et des ci­
toyens aussi bien que pour ceux 
qui ne remplissent pas de façon 
ouverte, réitérée et manifeste 
leurs obligations envers la société 
et les individus; 

d. la disposition inscrite dans la 
Coristitution du non-monopole 
de représentation pour les partis 
politiques, réservant la sphère 
municipale pour des candidatures 
exclusivement personnelles. 

En plus de ces principes, ADE BA, 
qui n'a rien voulu laisser à l'impro­
visation, propose d'autres condi­
tions: 
1. fin de l'obligation de voter; 
2. les analphabètes n'auront plus le 

droit de vote; seront considérés 
comme tels tous ceux qui n'ont 
pas terminé les études du cycle 
primaire (dans la dernière décen­
nie la désertion de l'école pri- ' 
maire a atteint 50%); 

3. L'âge minimum pour voter sera 
élevé de 18 à 21 ans. ADEBA 
souligne également que le pou- ~ 
voir exécutif aura la prééminence 
sur le Parlement, mais le Prési­
dent verrait ses pouvoirs rognés 
d'un autre côté : il ne serait plus -·· 
commandant en chef des forces 
armées, il ne pourrait plus dési- . 
gner les commandants militaires, 



ni les titulaires de la Banque cen­
trale et des entreprises d'Etat, ni 
les juges de la Cour suprême de 
justice. Il aurait cependant un rô­
le à remplir, évidemment, puis­
que le projet lui accorde : 

a. le monopole des initiatives en 
matière législative; 

b. le droit de veto sur tout ce qu'ap­
prouve le Congrès, même si ce­
lui-ci persiste. Mais d'autres ga­
ranties sont nécessaires et les 
maîtres de l'argent proposent 
que la nouvelle constitution lais­
se entendre que <<les forces ar-

gligerait de façon grave ses res­
ponsabilités en matière de sécuri­
té». Par ailleurs, toutes les pro­
vinces auraient un nombre égal 
de représentants au Congrès, in­
dépendamment du nombre de 
leurs habitants, ce qui serait une 
autre nouveauté. 

Il est clair que pour mettre en 
pratique ce plan ambitieux qui ini­
tierait une « étape historique d 'ins­
titutions rénovées», quelques con­
ditions sont requises : ADEBA en 
signale trois : 

b. développement des étapes au 
cours desquelles devraient se con­
crétiser institutionnellement les 
dites idées-force et 
c. la conquête de modalités con­
trôlées de succession du pouvoir 
dont la donnée de base est << la 
continuité du programme et de 
l'ordre politique établis». 

Cela n'est qu'un des multiples 
projets qui se discutent aujourd'hui. 
Sur la base de la formulation de Pi­
nochet de <<démocratie autoritai­
re>> , les uns mettent l'accent sur la 

Les mères des disparus en Argentine manifestent chaque semaine pour obtenir des informations. 

mées seront les responsables 
constitutionnels de la préserva­
tion des libertés et des droits fon­
damentaux des individus et de la 
société contre les attaques venant 
de l'Etat ou de groupes sociaux>>. 

On propose, de plus, <<une clause 
constitutionnelle de sécurité qui 
à la manière d'un feu rouge en­
trera en application quand le 
gouvernement violerait de maniè­
re ouverte et systématique les 
droits et libertés fondamentaux, 
fomenterait le chaos social ou né-

1. obtenir une paix et une sécurité 
publiques effectives, c'est-à-dire 
le monopole total de la force 
pour l'Etat; 

2. la réussite d'un progrès économi­
que dont l'importance et la con­
tinuité permettent à la ,société 
d 'en apprécier les bénéfices de 
manière tangibles; 

3. que les forces armées articulent 
un programme d'action politique 
avec trois objectifs essentiels : 
a. acceptation par la population 
d'idées-force formant ciment des 
institutions rénovées, 
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«démocratie» et les autres sur «l'au­
torité»; mais tous cependant, s'ac­
cordent pour considérer que pour 
commencer cette «nouvelle étape 
historique», il faudra d'abord réu­
nir ces conditions. 

La <<deuxième période>> est donc 
destinée à conquérir la <<paix socia­
le>> et un <<développement écono­
mique important et continu>> et à 
mettre en pratique << un programme 
d'action politique>>. Bien que le 
point de départ, comme on l'a vu, 
ne soit pas des meilleurs, on trouve 



là une tentative de répondre à la 
question décisive des prochaines 
années : «l'acceptation de la part 
des citoyens des idées-force qui 
agissent comme le ciment des ins­
titutions>>. Il s'agit, pour être clair, 
de remplacer le péronisme par un ou 
plusieurs des organismes politiques 
capables de lier et de baillonner le 
prolétariat. En laissant de côté, 
pour le moment, que cette troisiè­
me condition est étroitement dé­
pendante des deux précédentes, 
voyons quels ont été les pas faits 
dans cette direction. 

FRONT UNIQUE POUR 
CONTENIR LE MOUVEMENT 
OUVRIER 

En premier lieu, il faut signaler 
que pour accomplir cette tâche, des 
forces de divers signes ont convergé 
y compris au niveau international. 

L'impérialisme est vivement inté­
ressé à ce processus et a avancé ses 
pions - la social-démocratie interna­
tionale, l'Eglise, les centrales syndi­
cales bureaucratiques - menant ou­
-vertement une offensive contre l'in­
dépendance du mouvement ouvrier 
argentin. Le plus remarquable, en 
1977, a été le virage du gros de la 
Commission des 25 ( 4) vers des po­
sitions de la social-démocratie, se 
liant étroitement à la CISL (Con­
fédération internationale des syn­
dicats libres, social-démocrate) et 
abandonnant toute référence à la 
«troisième position>> et autres fol­
kloris:mes du péronisme. Voyages 
répétés de bureaucrates de la CISL, 
de l'AFL-CIO, entrevues de Cirus 
Vance, Terence Todman, Franz 
Joseph Strauss avec les bureaucra­
tes dirigeants de tous les courants, 
furent le prologue d'une impres­
sionnanfe campagne politique qui 
vit naître, entre autres, un hebdo­
madaire destiné au « peuple des 
travailleurs» (Tribuna de la Repu­
blica), un autre hebdomadaire des­
tiné à la bourgeoisie petite et 
moyenne (Tribuna Economica) et 
un mensuel exclusivement pour les 
retraités (Tribu na del Jubilado ). 
L'AFL-CIO a organisé à Washing­
ton une école de cadres pour les ap: 
prentis bureaucrates et une autre 

de plus d'un mois s'est tenue à Bari­
loche. Les jésuites organisèrent pour 
leur part plusieurs petits cours avec 
les mêmes objectifs, faits par Mon­
seigneur Quarraccino, évêque de 
Avellaneda, Miguel Gazzera, bu­
reaucrate syndical et Jorge Gualco, 
dirigeant. du Parti populaire chré­
tien. La Confédération latino-amé­
ricaine des Travailleurs (CLAT), or­
ganisme régional des chrétiens, sub­
ventionné par la Fondation Ade-

CISL discréditée a entrepris de 
changer de nom et de fonder une 
nouvelle centrale continentale dont 
le siège est à Buenos-Aires. 

POUR L'UNITE SANS 
CONDITIONS DU MOUVEMENT 
OUVRIER 

Mais l'offensive n'est pas seule­
ment syndicale, mais aussi et prin­
cipalement, politique. Comme on se 

LES COMMUNISTES A LA 
RESCOUSSE DE VIDELA ! 

déclaration des communistes 
d'Argentine 

Le message du Président Vide­
la du 29 mars de cette année re­
présente un pas en avant par rap­
port à son intervention dans la Cham­
bre des « Anunciantes ». Nous avons 
déjà donné une appréciation positive 
de ce discours qui a confirmé la 
volonté de dialogue en vue d'une 
démocratisation du pays.( ... ). 

Il ouvre la voie à une nouvelle étape 
du processus politique déjà entamé, 
étape d'un échange de vues fructueux 
entre les militaires et les civils sur le 
proche avenir du pays et ses perspecti­
ves.( ... ). 

L'idée majeure de ce message est la 
conclusion d'un accord entre les civils 
et les militaires. Une fois de plus, nous 
réaffirmons notre soutien à cet accord. 
Nous le considérons comme un impé­
ratif historique. Les faits montrent que 
pour l'Argentine, qui a des problèmes 
irrésolus depuis quelques décennies, il 
n'y a pas d'autre voie que la conclu­
sion d'un tel accord ( ... ). . 

A notre avis, le fait que les Forces 
armées ont déclaré leur volonté de 
contribuer à l'établissement de la dé­
mocratie pluraliste et à l'application 
d'une politique extérieure indépendan­
te, revêt une grande signification. Elles 
ont renoncé, et c'est là un fait impor· 
tant, aux méthodes corporatives ( ... ). 

Dans une de ses interventions le 
Président Videla a parlé «du droit aux 
opinions différentes» et déclaré que 

uauer a démis de ses fonctions di­
rigeantes Raimundo Ongaro (5) en 
novembre dernier et l'a remplacé 
par Miguel Gazzera qui, dans ce ca­
dre, ouvnt un ((bureau de relation 
de la CLAT» à Buenos-Aires. La 
section latino-américaine de la 

<<le temps du silence est révolu». C'est 
ce qu'il faut pour construire une dé­
mocratie nouvelle.( ... ). 

On ne peut pas fermer les yeux sur 
le fait qu'il y a des forces qui mena­
cent la tranquilité du pays et l'établis· 
sement d'une démocratie rénovée. En 
rejetant le terrorisme de l'extrême-gau· 
che, nous indiquons en même temps 
que l'existence de bandes fascistes et 
des milieux réactionnaires constitue 
un danger. Ils trament des complots 
en vue d'instaurer ouvertement une 
dictature. 

Nous partageons le point de vue du 
général Videla selon lequel l'Argentine 
n'a pas de penchant pour le nazisme, 

·et qu'il faut faire la distinction entre 
ce qui est subversion et ce qui est du 
domaine de la pensée politique dans 
ses différentes manifestations scientifi· 
ques et idéologiques. Voilà pourquoi 
un fait attire notre attention. Le mes· 
sage du Président publié dans la revue 
«Vision» le 28 mars 1977, ne fait au· 
cune allusion à une question extrême· 
ment importante, à savoir, la situa· 
tion des détenus et des disparus. Si ce 
problème n'est pas résolu, la normali· 
sation constitutionnelle du pays s'en 
ressentira. 

Rodolfo Ghioldi, Rubens Iscaro, 
Pedro Tadioli, Jorje Pereyra, 

Irène Rodriguez, Fernando Nadra, 
Oscar Arevalo 

le rappelle, le Parti communiste n'a 
pas été déclaré illégal par la dictatu­
re - nombreuses sont ses publica­
tions qui appuient invariablement 
le «processus de réorganisation na­
tionale>> et qui circulent librement 
dans le pays - et le Parti socialiste 

4.) Voir dans le texte. 
5) Ongaro : péroniste la gauche chrétienne, il prit la tête en 1968 d'une scission de la CGT qui do~na naissan~e à la <<CGT 
des Argentins». 
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démocratique ( 6), non seulement re­
présente, par l'intermédiaire de son 
président Americo Ghioldi, la junte 
militaire comme ambassadeur au 
Portugal, mais il a été visiblement 
appuyé au plan syndical. L'union 
civique radicale, unique parti de la 
bourgeoisie organisé nationalement, 
prépare son entrée à la Ile Interna­
tionale. Le secteur du parti péronis­
te connu sous le nom d'«antiverti­
calisme», dirigé par Luder et Roble­
do est également partie prenante de 
ce plan général. Le ·Parti intransi­
geant, dont la figure centrale, Oscar 
Alende_, était à la tête de la formule 
présidentielle appuyée par le PC en 
. 1973, contribue, à l'égal de diverses 
fracctions de la Démocratie chré­
tienne à cette tâche, Tous cher­
chent à se tailler leur part. 

telle doit donner une réponse aux 
revendications pressantes des mas­
ses exploitées. Le cadre economi­
que n'offre aucune perspective 
d'améliorations réelles pour ap­
puyer une politique de captation de 
la classe ouvrière et la résistance 
permanente de celle-ci pénètre 
comme un coin impossible à rédui­
re dans les plans de la dictature et 
des partis bourgeois. 

Nous sommes déjà en pleine ba­
taille : deux forces se disputent la 
direction politique du mouvement 
ouvrier, le réformisme et le marxis­
me-révolutionnaire. La première 
s'appuie sur le front unique anti-ou­
vrier que nous avoris décrit succin­
tement. La seconde manque d'un 
plan c!airement défini et d'une soli-

refoulés vers 
des bidonvilles autour de la capitale pendant la coupe du monde de foot-ball. 

Il est clair, cependant, qu'il se ré- de organisation révolutionnaire ca-
vèle beaucoup plus facile de dire «il pable d 'unir les forces dispersées. 
faut construire un grand parti réfor- La première peut compter sur tous 
miste pour le substituer au péronis- les moyens économiques et sur l'ap-
me >> que de se mettre d'accord sur pui de la dictature. La seconde, sans 
la façon de fe construire concrète- moyens économiques et avec des 
ment. Et cela est d'autant plus diffi- moyens organisationnels très limi-
cile qu'il n'existe pas de partis ou- tés, doit agir dans la plus stricte 
vriers possédant un tant soit peu la clandestinité. Entre les deux, on 
confiance des travailleurs et c'est trouve le populisme et le centrisme, 
pourquoi l'axe de ce plan est for- ils sont nettement disposés à jouer 
cément la bureaucratie syndicale le jeu des réformistes, bien qu'ils 
. qui, à son tour, pour exister comme soient susceptibles d'être occasion-

nellement entraînés à se faire des 
alliés d'une politique de classe indé­
pendante.-

Le rapport des forces apparaît 
comme négatif, mais il change de si­
gne si on y ajoute un fait décisif : le 
mouvement ouvrier réel. Sa résis­
tance ininterrompue, sa présence vi­
vante, ont engendré une sérieuse 
crise de la dictature à tous les ni­
veaux. Celle-ci se manifeste par les 
luttes internes du commandement 
militaire, la paralysie politique de 
la dictature, l'impossibilité de con­
crétiser un accord entre les partis 
bourgeois, la perte de contrôle sur 
la situation économique et quelque 
chose qui sera appelé à ~\'9.ir de 
grosses répercussions à l'avenir, la 
division de la bureaucratie. 

Dans les premiers jours d'avril, le 
secteur de la bureaucratie péroniste 
appelé « verticaliste » form~ une dé­
nommée Commission de gestion et 
de travail (dont le sigle, çpmme par 
hasard, est CGT) qui s'est affrontée 
publiquement et violemment à la 
Commission des 25, pour obtenir la 
recbnnaissance de la dictature. L'ai­
le « verticaliste )) est essentiellement 
constituée - mais pas uniquement -
de dmgeants de fédérations sous tu­
telle militaire. (Il est de notoriété 
cependant, que José Rodriguez, se­
crétaire général du Syndicat des mé­
caniciens, sous tutelle militaire, est 
dans l'autre camp, comme agent so­
lide de la CISL). 

Cette division de la bureaucratie, 
bien que n'étant pas très clairement 
définie, et ·qui ne partage que mo­
mentanément la couche bureaucra­
tique dirigeante, si elle reflète bien 
la pression objective des travailleurs 
contre les plans de la dictature et 
des partis bourgeois et réformistes, 
crée un sérieux danger qui doit être 
abordé immédiatement : la division 
du mouvement ouvrier. La lutte 
pour la défense de 1 'unité syndicale 
ne pourra être réellement menée à 
bien que s'il est correctement ripos­
té à la manœuvre politique tentée 
par l'ennemi. 

6) Parti socialiste démocratiquê;" nom pris en 1940 par la direction de l'ancien Parti socialiste, après les divisions qui l'ont dé­
truit comme parti ayant une base dans le mouvement ouvrier. En 1946 il appuya, avec le PC, le« Front démocratique» qui 
s'est opposé à Peron. En 1955 il appuya la «Révolution libératrice » qui déposa Peron et réprima sévèrement le mouvement 
ouvrier. Il est aètuellement réduit à un appareil sans appui de masse, et il recherche constamment l'unité avec les forces bour­
geoises conservatrices. 
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Çrosso modo, trois projets desti­
nés à construire une force politique 
capable «d'agir comme ciment des 
institutions rénovées» sont en pré­
sence aujourd'hui: d'un côté le sec­
teur hégémonique de la Commis­
sion des 25, appuyé par la CISL, 
son but est de construire un parti 
social-démocrate selon le modèle 
allemand; en face, la Commission 
de la gestion et du travail dont 
l'intention est de rééditer le «mou­
vement national» se réclamant de la 
continuité du péronisme. Au mi­
lieu, l'Union civique radicale (UCR) 
et d'autres partis bourgeois moins 
importants, essayant de faire con­
fluer ces forces autour de leur 
propre appareil. Le cadre général 
reste encore très confus et mal 
défini. Cependant, il est clair que le 
ministère du Travail, le MID (Mou­
vement d'intégration et de dévelop­
pement, dirigé par l'ex-président 
Frondizi) et le secteur « nationalis­
te» de l'armée, sont du côté de la 
Commission de la gestion et du 
travail, tandis que les secteurs 
«libéraux» des forces armées se 
répartissent entre les deux autres 
variantes. Une récente réunion, sous 
la présidence de Ricardo Balbin 
(dirigeant de l'UCR) a rassemblé les 
anciens participants de La Hora del 
Pueblo (7) plus le PC et quelques 
fractions du vieux Parti socialiste. 
Elle s'est notoirement tenue sous le 
mot d'ordre lancé · par Balbin: 
« Videla est un général pour la 
démocratie» . Cela montre claire­
ment qui soutient ce projet. 

Le programme des marxistes-ré­
volutionnaires admet expressément 
que dans des circonstances déter­
minées, un parti de la classe peut 
être un moyen positif de la lutte 
pour l'indépendance politique du 
mouvement ouvrier et de la cons­
truction d'un parti ouvrier révolu­
tionnaire. Cependant, pour appuyer 
une telle perspeCtive, ils émettent 
des conditions précises; la première 
est que le parti en question se 
construise réellement sur la base 
d'organismes authèntiquement pro­
lét~Piens. L'opération tentée par 
l'UCR et qui a des partisans, tant à 
la Commission des 25 qu'à la Com­
mission de la gestion et du travail, 
est tout le contraire, c'est pourquoi 
il faut la dénoncer comme un. projet 

allant à l'encontre des intérêts im­
médiats et historiques du -mouve­
ment ouvrier. Les deux autres va­
riantes, pour leur part, celle qui 
s'appuie sur la social-démocratie ou 
celle qui suit le ministère du Travail 
dont le premier but est de diviser le 
mouvement ouvrier, constitue un 
danger qui doit être immédiate­
ment conjuré par les marxistes-ré­
volutionnaires. Dans les conditions 
actuelles, cette tâche ne peut être 
remplie que grâce à une perspective 
qui englobe la défense de l'unité du 
mouvement ouvrier et la lutte pour 
son indépendance politique face 
aux partis de la bourgeoisie. Cette 
perspective se concrétise dans la ba­
taille pour le parti ouvrier indépen­
dant. 

UN OBJECTIF-CLE: LES 
LffiERTES DEMOCRATIQUES 

Si la lutte pour les salaires est en 
ce moment la principale préoccupa­
tion des travailleurs, elle se com­
bine immédiatement avec le pro­
blème des libertés démocratiques. 
Le met d'ordre de «libres négo­
ciations» condense ces axes reven­
dicatifs, car discuter librement des 
salaires suppose que les militaires 
se retirent des syndicats, que soit 
pleinement rétabli le fonctionne­
ment de la vie syndicale, qùe soit 
abolie la législation qui interdit les 
grèves, le droit de réunion, d'orga­
nisation et d'expression, etc. Mais 
de plus, des milliers de prisonniers 
et de disparus et le manque to~l de 
sécurité personnelle face à la répres­
sion ont créé de fait un front anti­
dictatorial objectif qui comprend 
l'immense majorité de la popula­
tion et auquel doivent répondre, 
contre leur gré, les partis bourgeois 
eux-mêmes. En même temps qu'il 
doit défendre sans concessions son 
indépendance, le mouvement ou­
vrier doit gagner des alliés dans la 
lutte pour les libertés démocrati­
ques, dénoncer le caractère réac­
tionnaire des partis qui prétendent 
se présenter comme démocratiques 
et prendre la tête d'une lutte ou­
vrière et populaire contre la dictatu­
re pour exiger le retour des dispa­
rus, la libération des prisonniers, le 
démantèlement des bandes parami-

litaires auteurs des enlèvements, la 
pleine application des droits hu­
_II1ains reconnus par la Constitution. _ 
Le point culminant logique de ce 
programme ne peut être autre chose 
que l'appel à renverser la dictature 
et la convocation d'une Assemblée 
nationale constituante, mot d'ordre 
qui au plan programmatique doit 
être expliqué comme convocation 
par un gouvernement provisoire de 
la CGT et des partis et organisa­
tions ouvrières et populaires mais 
qui devra être ajusté selon le 
développement · des événements de 
façon à ce que les marxistes-révolu­
tionnaires ne se voient pas empê­
chés de lutter sur le terrain concret 
pour leur programme. 

L'UNITE DES MARXISTES­
REVOLUTIONNAffiES : 
UN PAS INDISPENSABLE 

Mais en même temps que nous 
nous affrontons à la dictature, nous 
devons mener une grande bataille 
contre les ennemis de la révolution 
sociale au sein même du mouve­
ment ouvrier. Cette bataille com­
mence avec l'organisation usine par 
usine d'une résistance clandestine et 
culmine dans la lutte politique con­
tre la dictature; elle exige que les 
marxistes-révolutionnaires unifient 
leurs forces, jetant les bases d'un 
grand parti, section argentine de la 
IVe Internationale, qui soit capable 
de répondre au défi historique que 
nous affrontons. 

La dictature est en crise. Elle 
doit entrer dans sa deuxième étape 
sans avoir pu réussir à obtenir les 
objectifs de la première. Le cadre 
économique mondial ne peut rien 
lui offrir d'autre que de nouvelles 
difficultés encore plus grandes. Cela 
peut se transformer en une offensi­
ve redoublée qui essaie de briser 
pour de . bon la colonne vertébrale 
du prolétariat, ou dans l'effondre­
ment total de la dictature, la faillite 
de tous les plans de la bourgeoisie 
et le commencement d'une nouvelle 
étape de l'histoire du prolétariat en 
Argentine. Sur ce point, l'action des 
trotskystes et de la IVe Internatio­
nale est décisive. 

7) ((La Hora del Pueblo >> :front des partis bourgeois dirigé par le Parti péroniste et le Parti radical. 
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«LU'ITE OUVRIERE» 

Québec 

La question nationale 

Une lutte de libération nationale véritable 
ne peut être qu'une lutte pour le socialisme 

Trois numéro consécutifs (en avril et mai 1978) de 
Lutte ouvrière, le bi-mensuel de la LOR (Ligue ou­
vrière révolutionnaire) traitent sous forme de dossier 
le problème de l'articulation entre lutte pour l'indé­
pendance et lutte pour le socialisme au Québec. C'est 
que, pour la première fois, ce débat qui était resté ce­
lui des seuls révolutionnaires des années durant, a pé­
nétré en profondeur le mouvement ouvrier. Pas un 
congrès syndical de quelque importance qui ait lieu 
ou qui soit annoncé pour la période à venir qui ne 

prenne position sur le problème ou qui ne prévoit de 
lancer le débat de fond dans ses rangs. Le fait est 
d'au~an~ ph~s important qu'il survient 18 mois après 
la VIctoire electorale du PQ (Parti québécois) -voir 
Inprecor, no 64, ancienne série, 9 décembre 1976 et 
no _13, n~mvelle s~rie, 29 s~ptembre 1977 -, lequel, 
apres avoir profite des esperances nationalistes des 
:rp.as~es qu~b~oises, t~hit cet espoir en relèguant les 
echeances mdependantistes dans un avenir de plus en 
plus flou. 

ALe mouvement ouvrier québé­
W cois a pris un retard dangereux 
dans la clarüication de ses positions 
sur la question nationale. Ce n'est 
que maintenant, après un an et 
demi de gouvernement du Parti 
québécois et en pleine offensive de 
l'Etat fédéral contre les droits 
nationaux des Québécois, que cer­
taines composantes du mouvement 
syndical ont compris que la politi­
que de l'autruche des directions - en 
réalité une politique officieuse 
d'appui au PQ - peut coûter extrê­
mement cher aux travailleurs et aux 
travailleuses. 

Le Bureau national de la CEQ 
vient de produire un document qui 
conclut que «l'indépendance est 
indissociable de la lutte pour une 
société que les travailleurs ont à 
définir et à articuler aux plans éco­
nomique, social, culturel et politi­
que en fonction de leurs intérêts)). 

Au sein du Conseil central des 
syndicats nationaux de Montréal, le 
débat sur la question nationale doit 
également commencer lors du XXe 

congrès qui commence à Montréal 
le 19 avril. Ce dossier constitue une 
contribution ,de l'équipe de rédac­
tion de Lutte ouvrière au débat qui 
s'amorce, et qui doit aboutir vite si 
la classe ouvrière veut être autre 
chose qu'un otage et une victime 
des gouvernements et des partis 
bourgeois lors du référèndum. 

L'OFFENSIVE IMPERIALISTE 

La bourgeoisie impérialiste et 
l'Etat fédéral mènent depuis le 15 
novembre 1976 une offensive éco­
nomique, politique et judiciaire 
contre la nation québécoise et ses 
droits nationaux. De la grande cam­
pagne sur « l'unité nationale » me­
née avec beaucoup de battage pu­
blicitaire style Pépin-Roharts jus­
qu'au chantage économique, style 
Sun Life, en passant par les mena­
ces de Trudeau et le sabotage des 
travaux de la commission Keable, 
c'est une politique d'intimidation 
qui se mène. 

Mais la riposte du Québec crie 
par son absence. Le gouvernement 
du PQ, face à ces attaques, n'a fait 
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que reculer sur tous les fronts. La 
Sun Life n'a pas été nationalisée. 
Les sièges sociaux sont libres de 
fonctionner en anglais. La RCMP 
opère toujours en toute liberté sur 
le territoire québécois (comme tout 
le monde, elle se prépare pour le 
référendum ... ). Le gouvernement 
Lévesque accepte sans flécbir l'arrêt 
des travaux de la commission Kea­
ble, attendant patiemment une dé­
cision finale de la Cour suprême im­
périaliste. 

LES RECULS DU PQ 

Non seulement le PQ recule sur 
les questions de l'heure; ainsi, le 
parti qui parlait il y a quelques an­
nées de la «déclaration unilatérale 
de l'indépendance» après la victoire 
électorale, dilue de plus en plus son 
objectif initial. Lévesque déclare à 
Toronto que le PQ n'a aucunement 
1 'intention de briser le Canada. 
Claude Morin affirme que la «sou­
veraineté-association>> du PQ appar­
tient à la même «famille de solu­
tions » que la «troisième voie» pro­
posée par Claude Ryan. La question 



qui sera posée au référendum est 
toujours inconnue; aurons-nous à 
choisir entre deux « troisièmes 
voies» ? 

Ces reculs du PQ ne sont pas le 
fruit du hasard. Ils sont l'expression 
pratique de la nature nationaliste­
bourgeoise de ce parti. 

Acceptant les règles du jeu du 
capitalisme, le PQ aimerait aména­
ger une meilleure place pour la pe­
tite-bourgeoisie québécoise face à 
l'impérialisme en se servant du 
<<seul capitaliste québécois, l'Etat>>, 
comme dit Camille Laurin. La créa­
tion par le PQ d'un << capitalisme 
national québécois>> s'appuyant sur 
un Etat formellement indépendant 
ne remettrait pas en question la do­
mination impérialiste. En ce sens, 
le 7 mars dernier, Claude Morin, 
ministre des Affaires inter-gouver­
nementales a déclaré qu'un Québec 
<< souverain » participerait aux al­
liances militaires impérialistes de 
l'OTAN et de NORAD. 

Même dans sa phase la plus «ra­
dicale», le PQ n'a jamais remis en 
cause la présence des multinatio­
nales étrangères, tout au plus s'agis­
sait-il de les « civiliser» . Dans ces 
conditions, l'indépendance péquiste 
n'aurait été qu'une caricature de li­
bération nationale dont les travail­
leurs et les travailleuses n'auraient 
aucunement profité. 

L'ENJEU DE LA LUTTE 
NATIONALE 

Il est impossible de mettre fin à 
l'oppression nationale sans la rup­
ture complète avec l'impérialisme, 
sans l'expropriation sans indemnité 
de tous les intérêts impérialistes et 
l'instauration d'une planification de 
l'économi~ sous le contrôle des tra­
vailleurs. Pour le PQ bien sûr, il 
n'en est pas question. 

Ce parti veut perpétuer l'exploi- · 
tation dans un futur Québec «sou­
verain» . De ce côté-là, le bilan du 
PQ est déjà lourd: deux budgets 
d'austérité pour les travailleurs, ren­
tabilisation Lazure parfaitement 
dans la lignée de la rentabilisation 
libérale de Forget dans les hôpi­
taux, la contre-réforme et les mises 
à pied dans l'enseignement, un 
«nouveau régime» an ti-syndical 
dans le secteur public, et comme 
cerise sur la sundae une «loi anti-

scab » qui, justement, permet aux 
employeurs d'utiliser des scabs Ua u­
nes) pour « protéger» leur proprié­
té. 

Bref, le gouvernement péquiste 
participe avec un zèle intempestif à 
l'offensive anti-ouvrière menée par 
la bourgeoisie canadienne depuis 
1975. 

Mais si le PQ accepte sans hési­
ter les règles du jeu du capitalisme, 
en revanche la bourgeoisie cana­
dienne s'oppose farouchement à ses 
projets. L'Etat fédéral constitue la 
pièce maîtresse de son pouvoir po­
litique, économique et militaire. La 
bourgeoisie impérialiste canadienne 
ne va jamais renoncer à son autorité 
directe sur le Québec, quelle que 
soit la «modération» ou la «bonne 
volonté>> du PQ. Car le Québec est 
beaucoup plus important pour elle 
que ne 1 'étaient les anciennes colo­
nies pour lès puissances européen­
nes. Il représente un quart de son 
marché national et un réservoir 
d'épargne et de main-d'œuvre à bon 
marché. 

Au niveau politique, même la 
souveraineté-association remettrait 
en cause l'emprise de la bourgeoisie 
canadienne sur le Québec. De plus, 
elle aurait des effets désastreux sur 
le fragile équilibre régional du Cana­
da. Les provinces développeraient 
davantage leurs tendances centrifu­
ges propres, à l'encontre de la vo­
lonté centralisatrice de la grande 
bourgeoisie canadienne. Cette der­
nière serait affaiblie non seulement 
face à ses concurrents, mais aussi 
face à sa propre classe ouvrière. 
Mais ce qui effraie le plus l'impéria­
lisme, c'est la possibilité d'une nou­
velle explosion des luttes ouvrières 
et nationales au Québec advenant 
d'une victoire lors du référendum, 
luttes qui risquent de rapidement 
déborder le cadre établi par le PQ. 
Dans le contexte de la crise du ca­
pitalisme, n'importe quelle victoire 
partielle sur la question nationale, 
une quelconque «souveraineté» du 
Québec serait une catastrophe his­
torique pour la bourgeoisie cana­
dienne. 

D'où les menaces à peine voilées 
d'intervention militaire multipliées 
par les politiciens fédéraux. La 
bourgeoisie ne reculera devant au­
cun moyen pour empêcher même 
un semblant «d'indépendance» du 
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Québec. Elle ne sacrifiera pas ses in­
térêts sur l'autel d'un référendum 
éventuel, quand elle dispose de 
bien des atouts économiques, poli­
tiques et militaires pour les défen­
dre. Les quelque vingt interventions 
militaire-s fédérales au Québec de­
puis la Confédération devraient 
nous faire réfléchir. 

Comment le PQ répon1-il à l'in­
transigeance fédérale? La réponse 
est simple : le recul sur toute la li­
gne. Le PQ pense peut-être désa­
morcer l'opposition fédérale en ren­
dant son projet plus acceptable 
pour la bourgeoisie canadienne, en 
diluant de plus en plus sa « souverai­
neté» pour souligner toujours da­
vantage l'association. En mettant de 
l'eau dans son vin, il espère sans 
doute augmenter son appui popu­
laire lors du référendum. Mais c'est 
un faux calcul. Les, reculs du PQ dé­
sorientent ses propres partisans sans 
aucunement diminuer l'opposition 
de la bourgeoisie canadienne, qui y 
voit au contraire une manifestation 
de faiblesse. 

L'INDEPENDANCE EXIGE LA 
MOBILISATION DES MASSES 
OUVRIERES 

Le gouvernement du PQ est inca­
pable de résister à l'offensive fédé­
rale parce que le seul moyen de 
construire un rapport de force avec 
l'appareil politique et militaire cen­
tralisé de la bourgeoisie canadienne, 
c'est la mobilisation des masses la­
borieuses. Parti bourgeois, parti 
voué au maintien du système capi­
taliste, le PQ ne peut agir ainsi. S'il 
se mettait à mobiliser la population 
dans une véritable lutte contre l'op­
pression nationale, il perdrait tout. 
Non seulement les impérialistes réa­
giraient-ils brutalement en retirant 
des capitaux, mais le PQ lui-même 
serait menacé par la mobilisation 
des masses populaires qui ne se con­
tenteraient pas d'un simple «pré­
jugé favorable», mais lutteraient 
pour la réalisation entière de leurs 
aspirations sociales et nationales, ce 
qui les mettrait en contradiction 
avec le gouvernement péquiste lui­
même. 

Ce parti qui refuse de mettre en 
branle le potentiel de lutte des mas­
ses laborieuses, mais qui fait tout 
pour entraver la mobilisation des 
travailleurs et des travailleuses ne 



pourra jamais mener 1a lutte de 
libération nationale à la victoire 
contre l'impérialisme canadien. 

Comme le disait le Bureau na­
tional de la CEQ, il est impossible 
de séparer 1a lutte pour l'émancipa­
tion des travailleurs et des travail­
leuses. L'oppression nationale et 
l'exploitation capitaliste sont deux 
aspects d'une même réalité, la do­
mination du Capital impérialiste 
canadien et américain sur le Qué­
bec. Le seul moyen de réaliser une 
véritable libération nationale con­
siste à chasser ces intérêts impéria­
lites et seule la classe ouvrière est 
assez forte pour en venir à bout. 

Au contraire, les compromis pé­
quistes ne font qu'encourager la 
bourgeoisie canadienne à poursui­
vre son offensive anti-québécoise 
dans le but d'infliger une défaite 
cuisante au mouvement de libéra­
tion nationale. Les élections fédé­
rales, le projet de référendum fé­
déral s'inscrivent dans cette cam­
pagne de même que 1a nomination 
de Ryan comme chef des libéraux 
du Québec. 

En effet, l'enjeu est de taille. Si 
la bourgeoisie canadie:ime réussit à 
résoudre à son avantage la crise po­
litique actuelle, à rem~ttre le Qué­
bec à sa place et à réaffirmer l'au­
torité suprême de l'Etat fédéral, elle 
sera dans une position très forte 
pour continuer l 'offensive contre le 
mouvement ouvrier québécois et 
aussi contre le mouvement ouvrier 
canadien-anglais. Au contraire, la 
défaite de la bourgeoisie canadienne 
sur une question aussi vitale que la 
structure même de l'Etat ouvrirait 
une situation très favorable pour les 
travailleurs des deux nations. Rap­
pelons-nous les déclarations de l'ex­
ministre libéral Guy Saint-Pierre qui 
disait craindre non pas l'indépen-

. dance en tant que telle, mais le dan­
ger d'une situation «portugaise» 
- le danger, de son point de vue, que 
les masses laborieuses ne tirent pro­
fit du grand chambardement des 
institutions bourgeoises. La bour­
geoisie impérialiste canadienne a 
une conscience de classe très dé­
veloppée, elle sait reconnaître ses 
intérêts et les défendre. 

Devant l'importance de l'enjeu, 
devant les reculs du PQ, 1a classe 
ouvrière organisée ne peut rester 
passive. La LOR lutte pour que le 

RESOLUTION DU CCSNM 

Le conseil syndical recom­
mande de réitérer sa position du 
congrès de 1972 : 
* que le CCSNM se prononce ca­
tégoriquement en faveur de l'in­
dépendance nationale au Québec, 
entend agir énergiquement en fa­
veur de cette cause, estimant que 
cette dernière coïncide avec les 
intérêts économiques, sociaux et 
culturels des travailleurs québé­
cois. 
*que le CCSNM demande à cha­
cun de ses membres de s'engager 
dans cette lutte en la reliant tou­
jours et partout, au travail, dans 
le syndicat, dans le quartier, à 
toutes les luttes qu'il mène con­
tre l'exploitation et 1a domina­
tion. 
* Il faut lutter contre l'oppres­
sion nationale du peuple québé­
cois et affirmer le droit du Qué­
bec à l'autodétermination. 
* Le mouvement ouvrier doit 
s'engager dans la lutte pour la li­
bération nationale du peuple 
québécois. Cette lutte ne s'exer­
ce pas contre le peuple canadien 
mais contre la bourgeoisie cana­
dienne et l'Etat, son principal 
instrument. 
* La lutte pour la libération du 
Québec doit aussi prendre la for­
me d'une lutte an ti-impérialiste. 
* Une lutte de libération natio­
nale véritable ne peut être qu'une 
lut te pour le socialisme. 

mouvement ouvrier reprenne à son 
compte une lutte massive pour 
l'indépendance du Québec en lui 
donnant . un contenu socialiste. 
Nous voulons qu'elle . s'engage di­
rectement dans l'action politique 
pour arracher au PQ la direction du 
mouvement de libération nationale 
et pour le mener jusqu'au bout, 
l'expulsion de l'impérialisme et une 
indépendance au service des travail­
leurs et des travailleuses. Cette lut­
te peut se concrétiser aujourd'hui 
dans un appui réel à l'opération 
liberté contre la police fédérale -
la GRC; à la campagne pour l'abro­
gation des lois fédérales niant aux 
femmes l'avortement libre et gra­
tuit; pour la libération des prison­
niers politiques qui pourrissent dans 
les prisons fédérales au Québec. 

LES MAOISTES 

Les divers groupes maoïstes et 
staliniens s'opposent unanimement 
à l'indépendance, la «séparation», 
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* Parce que le PQ ne répond pas 
aux revendications des travaill­
leurs pour un Québec indépen­
dant et socialiste, jamais le mou­
vement syndical ne pourra s'ap­
puyer sur le PQ pour atteindre 
ses objectüs. 
* Nous dénonçons la stratégie de 
concensus national par la colla­
boration de classe du PQ. C'est 
par la lutte pour l'autonomie du 
mouvement ouvrier que nous 
pourrons prendre en charge la 
question nationale dans le sens 
de nos propres intérêts. 
* Pour une véritable libération 
du Québec, faite en fonction de 
nos intérêts, il est nécessaire et 
urgent que les travailleurs du 
Québec se dotent d'une organisa­
tion politique autonome. 

Recommandations : 

* Que le congrès demande à 
tous les syndicats d'organiser des 
discussions et des débats dans 
leur syndicat en assemblée géné­
rale sur la question nationale, à 
la lumière du document du Co­
mité et de la position adoptée 
par le présent congrès. 
* Que le congrès mandate le 
conseil syndical pour que le con­
seil syndical convoque un con­
grès spécial du Conseil central à 
l'automne pour prendre posit ion 
sur cette question. 

disent-ils. Ils ne semblent pas du 
tout percevoir l'enjeu de la confron­
tation actuelle entre l'Etat fédéral 
et le mouvement québécois de libé­
ration nationale. 

Leur argumentation centrale est 
assez simple, voire simpliste. La seu­
le façon de mettre fin à l'oppres­
sion nationale consiste à renverser 
le capitalisme et donc 1 'Etat bour­
geois. Les travailleurs des deux 
nations doivent s'unir dans cette 
tâche. Par conséquent, disent les 
maoïstes, la «séparation» du Qué­
bec serait une fausse solution qui 
détournerait les travailleurs de la 
lutte pour le socialisme. La libéra­
tion nationale du Québec se trouve 
ainsi renvoyée après une éventuelle 
et hypothétique révolution socialis­
te pancanadienne. 

Mais les choses ne se passeront 
pas ainsi. L'Etat canadien est une 
prison des peuples. La crise du capi­
talisme provoque un aiguisement de 
l'oppression nationale et s'accom­
pagne en retour d'une montée des 



mouvements de libération nationale 
non seulement au Québec, mais 
aussi en Acadie, parmi les peuples 
indigènes, etc. _ _ 

Alors, on ne peut pas tout résou­
dre en identifiant l'ennemi com­
mun, l'Etat capitaliste fédéral et ses 
palliers provinciaux. La question est 
comment mobiliser les masses, y 
compris des nations opprimées, 
contre cet Etat. Et comment utili­
ser cette mobilisation pour ébranler 
et pour remettre en question l'exis­
tence même de l'Etat fédéral. En 
s'opposant à l'indépendance, les 
maoïstes proposent en fait de lais­
ser le terrain concret de la question 
nationale aux nationalistes bour­
geois qui pourront continuer à dé­
vier les énergies et la volonté de li­
bération nationale du prolétariat. 

POUR UN PARTI DES 
TRAVAILLEURS BASE SUR LES 
SYNDICATS 

La politique du PQ n'est pas seu­
lement anti-ouvrière et anti-popu­
laire sur le plan social et économi­
que : elle mène aussi la lutte natio­
nale à l'impasse si ce n'est à l'abat­
toir. La classe ouvrière et les masses 
populaires ne peuvent se fier à ce 
parti bourgeois pour défendre leurs 
intérêts. 

Ils ont besoin de leur propre par­
ti politique, un parti qui s'appuiera 
sur des mobilisations de masse pour 
arracher des victoires réelles et qui 
visera la rupture complète de la do­
mination impérialiste sur le Québec. 
Un tel parti doit être un parti ou­
vrier de masse, indépendant de 
tout parti bourgeois et muni d'un 
programme visant la satisfaction to­
tale des revendications de la classe 
ouvrière et de l'ensemble des sec­
teurs exploités et opprimés de la 
population : femmes, immigrants, 
peuples indigènes, gai(e)s, etc. 

A l'heure actuelle, ·il n'y a pas 
de tel parti au Québec. Les seules 
organisations de masse sont les syn­
dicats. Les travailleurs et les travail­
leuses du Québec ont manifesté 
une grande combativité au cours 
des dernières années. Mais les di­
rections syndicales ont tout fait 
pour canaliser ces mobilisations et 
cette radicalisation vers un appui 
officieux au PQ et pour bloquer 
l'action politique autonome des 
travailleurs. 

Maintenant que ce parti est au 
pouvoir, nous en payons le prix. 
L'offensive anti-ouvrière du PQ 
peut se déployer dans toute sa 
grandeur sans rencontrer de résis­
tance organisée et unitaire du mou­
vement ouvrier. Au contraire celui­
ci offre le triste spectacle de la di­
vision syndicale, de la course aux 
faveurs du PQ, du maraudage et des 
jambettes aux autres centrales. 

La manifestation divisée du 1er 
mai forme l'exemple le plus frap­
pant de cette politique traître des 
bureaucraties syndicales. 

On ne peut pas séparer les luttes 
écnomiques des luttes politiques. 
On ne peut pas soutenir officieu­
sement le PQ sur le plan politique 
tout en maintenant sur le plan éco­
nomique une combativité sans faille 
contre le même gouvernement. On 
ne peut organiser une riposte effi­
cace à l'offensive capitaliste contre 
les salaires réels, contre l'emploi, 
contre les femmes, les étudiants, les 
immigrants, etc., sans tirer au grand 
jour la responsabilité du gouverne­
ment péquiste qui participe active­
ment à l'offensive anti-ouvrière de 
la bourgeoisie canadienne. La col­
laboration avec le PQ mène à la pa­
ralysie du mouvement ouvrier au 
moment même où nous devons ras­
sembler toutes nos énergies pour 
défendre nos acquis. 

Alors, la rupture avec le PQ se 
pose comme une nécessité immé­
diate. Il faut partir de la réalité_ con­
crète pour poser au sein des organi­
sations de masse de la classe ou­
vrière, les syndicats, la nécessité de 
construire un parti des travailleurs. 
Et il faut poser la nécessité pour 
les syndicats de participer active­
ment à la construction de ce parti, 
sans quoi il ne sera qu'une chapel­
le coupée des masses travailleuses. 

Ce parti devrait lutter pour l'in­
dépendance, pour la satisfaction de 
l'ensemble des revendications de 
la classe ouvrière et des couches op­
primées de la population. Un tel 
parti devrait être construit à partir 
des luttes de l'heure. Ce ne sera pas 
une bébelle bureaucratique et . ré­
formiste. La bureaucratie syndicale 
s'oppose à cette perspective. Ca va 
prendre une lutte réelle, y compris 
dans les congrès syndicaux et en 
opposition à la ligne de collabora­
tion de classe de la bureaucratie. 
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.Il faut mettre en avant cette pers­
pective partout où se mène le dé­
bat sur les tâches du mouvement 
ouvrier, sur la libération nationale, 
sur l'action politique. Pour les mê­
mes raisons il faut appuyer la con­
férence du RMS sur le parti des tra­
vailleurs, prévue pour le ·13 mai. 

POUR LA REPUBLIQUE DES 
TRAVAILLEURS DU QUEBEC 

Nous n'avons pas d'illusions à 
nous faire. La véritable libération 
nationale au Québec, l'émancipa­
tion définitive des travailleurs et des 
travailleuses passent par une lutte 
à mort contre 1 'impérialisme amé­
ricain et canadien. Mais les exploi­
teurs· ne sont pas invincibles. Le 
peuple vietnamien a triomphé de 
la machine de guerre du Pentagone. 
A 90 milles des côtes américaines, 
la révolution cubaine a vaincu. 

Pourquoi ? Parce que les révo­
lutionnaires de ces pays sont allés 
jusqu'au bout, jusqu'à la révolution 
socialiste, et parce qu'ils se sont 
appuyés sur la mobilisation des 
masses laborieuses. Aussi parce 
qu'ils ont compris que leur lutte 
n'était pas une lutte nationale sépa­
rée du reste du monde, mais qu'il 
fallait la mener dans une perspecti­
ve internationaliste, construisant 
activement les liens avec les luttes 
révolutionnaires ailleurs dans le 
monde. 

Ce sont là des leçons précieuses 
pour nolis dans notre lutte pour 
l'émancipation sociale et la libéra­
tion nationale. C'est pourquoi la 
Ligue ouvrière révolutionnaire 
adhère à la Quatrième Internatio­
nale, parti mondial de la révolu­
tion socialiste, qui centralise des 
forces militantes dans plus de 50 
pays sur les cinq continents. Et 
pour la LOR, la lutte pour le parti 
des travailleurs fondé sur le mouve­
ment syndical s'inscrit dans la lutte 
pour construire le parti révolution­
naire de masse, seul instrument de 
notre victoire définitive sur l'im­
périalisme mondial. 

Pour l'indépendance 
et le socialisme 

Pour la République des travailleurs . 
du Québec 



Espagne 

Montée 
et différenciation 
du syndicalisme 
en Espagne 

Un taux de syndicalisation de 50%, déjà égal aux 
plus forts taux des pays capitalistes avancés, alors que l'appareil 

bureaucratique grandit plus lentement que le nombre des adhérents 

José MONTERO 

Au cours des moit; de mai et de 
juin se sont tenus de nombreux 

congrès syndicaux dans l'Etat espa­
gnol, notamment ceux des deux 
principales confédérations syndica­
les, les Commissions ouvrières 
(CCOO) et l'Union générale du Tra­
vail (UGT). Ces congrès permettent 
de compléter le bilan provisoire du 
mouvement syndical espagnol, tel 
qu'il s'était dégagé du résultat des 
élections syndicales ( 1). 

Le fait dominant, c'est l'ampleur 
et la rapidité de la syndicalisation 
de masse. Un an à peine après leur 
légalisation, les CCOO déclarent 
deux millions d'affiliés, l'UGT 1,8 
million d'affiliés, les autres confédé­
rations syndicales mineures (USO, 
CNT, les syndicats régionaux, et les 
deux petits syndicats scissionnnistes 
créés par les partis centristes Parti 
du travail et Organisation révolu­
tionnaire des Travailleurs) plus de 
500000 affiliés. Au total, il y a à 
présent près de 4,5 millions de syn­
diqués en Espagne, soit plus qu'en 
France, et plus que ne comptait la 
confédération syndicale allemande 
sous la République de Weimar à la 
fin des années vingt, avant la grande 
crise économique. Le taux de syndi­
calisation est déjà de 50%, ce qui 
est égal à celui de la Grande-Breta­
gne, le pays à la force et à la tradi­
tion syndicale les plus remarquables 
de tous les pays impérialistes impor­
tants. Il est évident que nous ne 
sommes qu'à la première phase de 
cette syndicalisation de masse des 

salariés dans l'Etat espagnol. Le 
mouvement va encore s'amplifier 
dans un avenir proche, indépendem­
ment des vicissitudes conjoncturel­
les des luttes ouvrières. 

La rapidité de cette syndicalisa­
tion de masse n'a pas permis de ré­
soudre, ni même de poser sérieuse­
ment, la question de l'unité syndi­
cale, qui restera un des problèmes 
brûlants du mouvement ouvrier es­
pagl)ol, comme elle le fut déjà sous 
la Ile République. Mais elle a eu 
une conséquence évidente : avec 
un appareil bureaucratique qui n'a 
pas pu croître au même rythme que 
le nombre des affiliés, le syndicalis­
me espagnol se caractérise aujour­
d'hui par un degré de démocratie et 
d'autonomie de la part des affiliés, 
des sections de base, des syndicats 
locaux, qui dépasse largement ce 
qui existe dans les autres pays 
d'Europe. 

Certes, il ne faut pas perdre de 
vue que tant la direction du PCE 
(qui domine les CCOO) que la di­
rection du PSOE (qui domine 
l'UGT) vont entreprendre un effort 
soutenu et énergique pour changer 
cette situation et pour renforcer 
considérablement le contrôle de 
1 'appareil bureaucratique sur la base 
et l'action syndicales. C'est d'ail­
leurs à cette condition seulement 
qu'ils pourront appliquer leur poli­
tique de collaboration de classe 
avec un minimum de crédibilité aux 
yeux de la bourgeoisie. 

1) Voir l'article de Michel Rovere dans «lnprecon No 24 du 17 mars 1.978 . 
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Mais le fait que le desserrement 
ou le retard du contrôle bureaucra­
tique coïncide avec l'existence d'un 
courant critique à l'égard du réfor­
misme au sein de la classe ouvrière 
beaucoup plus fort que celui en 
France, Italie, Grande-Bretagne ou 
Allemagne occidentale lors de la 
fin de la deuxième Guerre mondiale, 
crée l'espace pour une large oppo­
sition de gauche au sein des syndi­
cats espagnols, telle que le mouve­
ment ouvrier européen n'a plus con­
nu depuis les années vingt. Cela 
s'est manifesté avec éclat, aussi bien 
lors du congrès de l'UGT que lors 
du congrès des CCOO, ainsi que lors 
de congrès de différents syndicats 
régionaux et professionnels, affiliés 
aux deux grandes confédérations. 

LE CONGRES DE l'UGT 
Le congrès de l'UGT s'est tenu 

du 25 au 28 mai à Barcelone. Bien 
que la direction social-démocrate, 
complètement inféodée au PSOE de 
Felipe Gonzales, domina le congrès, 
de nombreuses voix d'opposition 
s'y firent entendre, surtout à pro­
pos des questions statutaires et 
d'organisation. Il faut noter que les 
délégués critiques avaient été chauf­
fés par des mesures de dissolùtion 
arbitraires de sections syndicalès 
particulières, qui avaient eu lieu 
dans les mois précédant le congrès, 
ainsi que par le refus de la direction 
de l'UGT de reconnaître le droit de 
tendance et de donner une repré­
sentation aux minorités dans les or-



ganes de direction confédérale, en 
violation ouverte de l'article II des 
statuts. 

Cette attitude amena d'ailleurs 
20% des délégués à s'abstenir lors 
de l'élection de la direction confé­
dérale. Lors du vote sur le «rapport 
moral», une majorité de syndicats 
représentés au congrès réclama la 
convocation d'un congrès fédéral 
avant qu'une quelconque section 
syndicale ne puisse être dissoute. 
Cette motion de méfiance à l'égard 
de l'Exécutif ne fut rejetée de 
justesse que grâce au passage au 
vote nominal. 

L'Exécutif fut d'ailleurs effecti­
vement battu dans deux votes statu­
taires, l'un cherchant à ne tenir les 
congrès confédéraux que tous les 
trois ans, l'autre cherchant à aug­
menter le poids de la bureaucra­
tie au sein même des congrès, en 
y renforçant la représentation des 
directions nationales des syndicats 
professionnels. 

L'inféodation de l'UGT au PSOE 
a été ouvertement proclamée par 
le dirigeant Socialiste Felipe Gonza­
les. Celui-ci a affirmé «l'identité 
entre le PSOE et l'UGT J> et n'a pas 
hésité d'y ajouter : «que ceux aux­
quels cela ne pla tt pas s'en aillent ! JJ. 

Cette déclaration profondément 
anti-unitaire et donc anti-syndicale 
a heurté bon nombre de délégués au 
congrès et créé un réel malaise. 

LE CONGRES DES CCOO 

Contrairement au. congrès de 
l'UGT, le Congrès des CCOO a im­
plicitement reconnu l'existence de 
tendances minoritaires et élu leurs 
représentants tant au sein du Co­
mité exécutif de la Confédération 
qu'au sein •de son Conseil confédé­
ral. Ces représentants sont politi­
quement proches de la LCR et du 
MCE. C'est certainement un pas en 
avant, bien que nous soyons encore 
loin de la reconnaissance d'un véri­
table droit de tendance et d'un vé­
ritable climat de démocratie syndi­
cale. 

Mais il est incontestable qu'aussi 
bien lors de la préparation de ce 
congrès que lors de sa tenue, l'op­
position a pu se manifester avec vi­
gueur, notamment sur des ques­
tions-clé de politique syndicale 
comme le rejet du pacte de la Mon­
cloa d'acceptation de la politique 
d'austérité. 

Les 21, 22, 23, 24 et 25 juin, le 
premier congrès des Commissions 
ouvrières s'est tenu à Madrid avec la 
participation de près de 1400 délé­
gués. 

Ce congrès avait été précédé de 
congrès au niveau des fédérations 
d'industrie, des nationalités et des 
régions. Les délégués représentaient 
pour 50% les branches industrielles 
et pour 50% les divers découpages 
territoriaux. 

· Les débats, aussi bien dans les 
congrès préparatoires que dans ceux 
des confédérations ont tourné au­
tour de cinq thèmes-clé : rapport 
des organes de direction sortants; 
programme·; statuts, thèmes de l'ac­
tion syndicale, organisation et fi­
nances. 

Sur chacun de ces thèmes se sont 
affrontés les positions majoritaires, 
véhiculées par la fraction du PCE et 
les positions minoritaires impulsées 
par les partis à sa gauche, principa­
lement le MC et la LCR. 

Ainsi dans le rapport général ap­
prouvé par 993 votes contre 125 et 
40 abstentions, le thème-clé de la 
polémique a été le bilan du pacte de 
la Moncloa. Tandis que les positions 
de la direction du syndicat réaffir­
maient la justesse de l'appui donné 
au pacte, la position minoritaire a 
souligné ses résultats négatifs pour 
les intérêts des travailleurs et la né­
cessité d'en tirer les conclusions 
pour l'avenir, et pour rejeter de 
nouveaux pactes qui fassent porter 
sur les épaules des travailleurs le 
poids de la crise. 

En ce sens, la minorité et diverses 
positions critiques ont rejeté ou mis 
en question le dénommé « plnn de 
solidarité national contre le chôma­
ge JJ qui prévoit de la part des tra­
vailleurs un apport d'une heure de 
salaire par semaine comme contri­
bution économique face au chôma­
ge. Selon ce plan, les patrons de­
vraient apporter une contribution 
de deux heures. 

Un autre thème de débat sou­
levé par le rapport général a été le 
problème de la violence, la position 
envers le projet de constitution, 
l'unité syndicale, etc. Le représen­
tant de 1 'UGT dans son discours de­
vant le congrès a rejeté la proposi­
tion formulée par les Commissions 
ouvrières d'institutionnaliser l'uni­
té d'action entre les deux centrales. 
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En ce qui concerne le program­
me, les chapitres les plus débattus 
furent ceux qui concernaient le pro­
blème des libertés (Proposition de 
référendum sur la forme de l'Etat, 
démantèlement de l'appareil hérité 
de la dictature, détermination des 
nationalités ... ), le problème du chô­
mage et de la crise (proposition de 
nationalisation sous contrôle ou­
vrier), les revendications salariales 
et sectorielles (santé, transport, 
énergie nucléaire ... ). 



Les statuts ont été l'occasion 
d'un affrontement entre trois posi­
tions : celle de la minorité, cher­
chant à élargir et à amplifier les as­
pects démocratiques du fonctionne­
ment du syndicat, et concrètement 
les droits des courants minoritaires 
- objectif non atteint -; les positions 
de la direction syndicale et les posi­
tions minoritaires au sein de la ma­
jorité qui cherchaient à durcir les 
statuts en éliminant les formes d'ex­
pression de la minorité et en ex­
cluant le critère de représentation 
proportionnelle dans l'élection aux 
organes. Cette dernière position n'a 
pas non plus obtenu la majorité. 

La nouvelle Commission exécuti­
ve compte 43 membres : 38 PC; 2 
MC, 1 LCR et 2 indépendants. La . 
représentation de la minorité- (3 · 
membres) reste en dessous de son 
poids réel dans le congrès (entre 10 
et 15%). 

LES CONGRES DEBRANCHE 

Plus fortement encore que dans 
les congrès de l'UGT et des CCOO, 
les tendances oppositionnelles se 
sont exprimées dans les congrès 
régionaux et les congrès de secteurs 
profesionnels. Ce fut le cas tant 
pour les syndicats affiliés à l'UGT 
que pour ceux affiliés aux CCOO. 
Nous nous référerons ici avant tout 
à ces derniers, parce. que les ten­
dances d'opposition y furent plus · 
systématiquement et mieux struc­
turées. 

Ainsi au congrès du syndicat 
CCOO de la banque et des caisses 
d'épargne (24000 affiliés), la mino­
rité obtint de 25% à 30% des voix. 

Ce fut une minorité fort politisée, 
puisqu'elle avança, outre le rejet du 
pacte de la Moncloa, la nécessité 
d'un référendum sur la question 
«Monarchie ou République>>, l'ex­
tension des libertés démocratiques 
aux soldats, la reconnaissance du 
droit d'auto-détermination des na­
tionalités dans la Constitution, etc. 
Signalons aussi que cette minorité 
obtint la majorité des voix sur la 
proposition que les négociations 
avec le patronat se fassent par des 
délégations mixtes des centrales 
syndicales et des comités unitaires 
d'entreprises (commissions de délé­
gués démocratiquement élus). 

Au congrès des travailleurs de la 
santé CCOO (30000 affiliés), qui 
s'est tenu les 3-4 juin, le rejet du 
pacte de la Moncloa obtint 30% des 
mandats, alors qu'en outre 10% de 
délégués s'abstinrent. La pression 
de la base fut si forte que les statuts 
du syndicat, adoptés au congrès, al­
lèrent bien plus loin que ceux d'au­
tres syndicats CCOO, reconnaissant 
notamment explicitement le droit 
des courants, l'élection des direc­
tions syndicales proportionnelle à 
la force des courants, et le droit des 
minorités qui remportent au moins 
10% des voix de voir leurs opinions 
exprimées y compris dans les orga­
nes publics du syndicat. 

Le Congrès des Travailleurs du 
Bois qui s'est réuni à la mi-juin fut 
marqué par une force encore plus 
nette du courant minoritaire. Il 
fluctua autour de 36 à 40% des 
mandats, tout au long du congrès, 
notamment lors du vote concernant 
le pacte de la Moncloa. Un amen­
dement réclamant le rejet de tout 
accord avec 1~ patr<;mat o~ le go~­

:::;::;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;::;::: vern~ment qui Impliquerait une re­
:·:·:·:·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=·=··:·:·: ductlon du pouvoir d'achat des tra-::::·::: :::::::: . . ..... . . , 
:::~::: ;::::::: vailleurs obtmt meme la maJonte 
;!;!;!;! :;!;!;!;des mandats. 
:::::::: ::::~::: 
:1111111 RECTIFICATIF :111:111 Signalons finalement, que lors du 
;!;!;!;! Dans le no 31 d '«<nprecou du 22 ::1:1:~; congrès provincial de Vizcaya (Bil-
:1!1!1!~ juin 1978 pour l'article «PCF: que ;!;!;!;! bao), de l'UGT, qui s'est tenu les 13 
;:;:;:;: veulent le; contestataires?», page 8, ;!;!;!;! et 14 mai, le refus de la direction de 
;11111:1 3e colonne, 1~ lign.e, il faut lire :1:1:1:1 permettre un vote sur le pacte de la 
:;:;:;!; «à ce propos,. il Y a heu de rappeler ;:;:;:;: Moncloa entraîna l'opposition à 
:·:·:·:· qu'à un Com1té central, en octobre ·:·:·:;: l , l' · 
::::;:;: 1947» au lieu de «en octobre 1974» ::;:;:;: appe er a absentiOn sur le rapport 
~!l!1!1 Nos lecteurs auront rectifié d'eux-mê: ;!;!;!;!moral, appel qui fut suivi par 30% 
;:;:;:;: mes. :;:;::;: des délégués. Au congrès provincial 
;1111111 . :11111:1 de l'UGT du pays de Valence, la 
:;:;:;:; f.f.f.: majorité des délégués adopta une 

i1~~;;;l:m:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:1:l:~:;:;:~:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l:l1~i;JJ. motion rejetant le pacte de la Mon-
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cloa et condamnant l'Exécutif pour 
la dissolution bureaucratique du co­
mité provincial de Valence des mé­
tallurgistes UGT. 

L'image d'ensemble qui se dégage 
.de ce panorama est donc bien celle 
d'une montée de tendances d 'oppo­
sition de gauche et de lutte de clas­
se au sein des syndicats espagnols. 
Ces votes n'expriment d'ailleurs pas 
fidèlement les sentiments de la ba­
se, car dans les deux centrales on 
permet aux membres des directions 
sortantes de voter aux congrès syn­
dicaux, même s'ils ne sont pas dé­
légués à la base, et ces votes repré­
sentent quelquefois jusqu 'au tiers 
des votes du congrès! 
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URSS 

Appel pour la réhabilitation de Boukharine 

La Bertrand Russell Peace Foundation a diffusé 
une pétition pour appuyer l'appel deYuri Larme-Bou­
kharine, le fils de N. Boukharine, à Berlinguer, Secré­
taire général du PC italien, en faveur d'une campagne 
pour la réhabilitation de son père. Nous publions ci­
dessous le texte de cet appel. 

Respecté camarade Berlinguer, 

Je vous écris cette lettre à la veille du 40e anniver­
saire de la mort tragique de mon père, Nikolai Ivano­
vich Boukharine. 

Je n'avais que deux ans à cette époque et, naturel­
lement, je ne peux avoir aucun souvenir de mon père. 
Mais ma mère, qui avait passé de nombreuses années 
dans les prisons et les camps de Staline, a miraculeuse­
ment survécu et m'a dit la vérité concernant mon pè­
re. 

Plus tard, G.M. Krzhizhanovsky, l'un des plus pro­
ches amis de Lénine, et l'un des vieux bolcheviks qui 
avaient vécu à l'époque de la terreur, et qui avait con­
nu Nikolai Ivanovich au cours de diverses circonstan­
ces, m'a parlé de lui. En outre, j'ai lu de nombreux li­
vres bolcheviques - qui sont interdits dans notre pays 
et qui n'ont été préservés que par hasard par certains 
vieux bolcheviks - y compris les livres de Nicolai Iva­
novich lui-même, ainsi que des ouvrages d'auteurs 
étrangers. 

' L 'infor'màtion que j'ai ainsi recueillie a contribué 
à me faire pleinement apprécier le personnage et l'ac­
tivité politique et sociale de mon père. J'ai compris 
l'énormité des crimes de Staline, l'étendue de ses 
falsifications de l'histoire du parti, l'absurdité et la 
stupidité des accusations portées contre mon père au 
plénum du comité central de février-mars 1937 et lors 
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. Cet article se prononce d'ailleurs pour la réhabili­
tatiOn de toutes les victimes des procès de Moscou 
désignant nommément Zinoviev, Kamenev, Piatakov: 
Ra~e~ et Rykov. On peut considérer ces prises de 
position comme un appui officiel du PC italien à l'ap­
pel pour la réhabilitation de N .Boukharin~o. 

J.Jam !c '-tl!~ .. I..-.~t:n .:-u .tlepubblzca du 22 juin 1978, 
Spriano est allé encore plus loin en demandant la ré­
habilitation de toutes les victimes de Staline «y com­
pris Trotsky )) . 

Nous publions en outre, le compte-rendu de la 
conversation téléphonique qui a eu lieu entre Yuri 
Larine Boukharine et Klimov, représentant du Co­
mité central du PCUS, le 9 juin 1977, à Moscou et 
dans laquelle Klimov a rejeté la demande de réhabi­
litation de Boukharine. Cette conversation télépho­
nique a été reproduite dans le Samizdat et publiée 

du procès du soi-disant «bloc des trotskystes et des 
droitiers». Cependant, sur la base de ces accusations 
absurdes (espionnage, trahison, sabotage et meurtre), 
mon père fut expulsé du comité central et du parti 
et condamné à mort. 

A partir de 1961, ma mère, A.M. La.rina et ensuite 
moi-même, avons systématiquement posé la question 
du retrait de ces allégations monstrueuses contre N.I. 
Boukharine et de sa réhabilitation dans le parti et ce, 
devant les plus hautes instances du parti et de l'Etat 
du pays. Le problème a également été posé devant la 
direction du parti par les plus anciens des vieux bol­
cheviks, conduits par l'anden secrétaire du comité 
central, E.D. Stavesa. fls sont morts voici quelques 
temps sans avoir reçu de réponse et ce n'est que l'été 
dernier (1977) que nous avons enfin reçu une certaine 
réponse sous forme d'un coup de téléphone. Un res­
ponsable de la commission de contrôle du comité cen­
tral nous a informes par téléphone que les accusations 
lancées lors du procès de Boukharine n'avaient pas 
été retirées car l'examen des documents relatifs à èe 
procès n'avait pas pu être achevé; la question de sa 
réhabilitation au sein du parti, dès lors, n'avait pu 
encore trouver de solution. Cela signifie que qua­
rante ans après l'exécution de mon père, la réponse 
que nous recevons Gonfirme, en réalité, les accusa­
tions monstrueuses de Staline. Mon recours aux tri­
bunaux - à la Cour suprême de l'URSS - a été vain : 
la vérité toute simple est qu'ils ne me répondent pas. 



Dans un pays où la plus grande partie de la popula­
tion a été éduquée par le manuel «abrégé» (de l'his­
toire du parti écrite par Staline, NDLR), fertile en 
mensonges, beaucoup de gens considèrent encore 
mon père comme un traître et un mercenaire de Hi­
tler, alors qu'en réalité, il fut un combattant anti-fas­
ciste de premier plan et que durant ses dernières an­
nées, il consacra toute son énergie à dénoncer le fas­
cisme et à lancer des avertissements sur les menaces 
fascistes grandissantes. 

Quittant notre foyer pour la dernière fois pour le 
plénum de février-mars 1977 (d'où il ne revint jamais), 
mon père dit à ma m,ère : «Ne sois pas amère : il y a 
de tristes erreurs dans l'Histoire. Je veux que mon fils 
soit élevé comme un bolchevik.». Il considérait les 
événements qui étaient survenus comme tragiques 
mais transitoires; il croyait à la victoire finale des for­
ces du socialisme. 

Je ne suis pas membre du parti mais, pour mon 
père, le mot «bolchevik>> impliquait sans doute 
possible le combat pour la justice sociale. Et nous 
sommes dans l'incapacité, dans notre pays, d'obtenir 
justice pour un homme que Lénine, avant de mourir, 
appelait «le favori . de tout le parti>>. Pour ma mère, 
qui a vécu les horreurs des camps de Staline, qui a 
connu beaucoup de compagnons d'armes de Lénine, 
beaucoup de vieux bolcheviks-militants dont elle 
garde les souvenirs les plus chaleureux et dont elle 
parle toujours avec tendresse et affection - la vie dans 
ces conditions devient . sans cesse plus intolérable. Il 
est inconcevable que les gens qui portent encore sur 

leurs épaules le fardeau des crimes de Staline, et qui 
ne l'ont pas jeté à la poubelle de l'Histoire, puissent 
lutter pour des idéaux élevés, 

Je m'adresse à vous, camarade Berlinguer, non seu­
lement parce que vous dirigez le PC le plus nombreux 
d'Europe occidentale et que vous avez jeté bas ce far­
deau, mais aussi parce que Nicolai /. Boukharine était 
un. communiste-internationaliste, membre actif du 
mouvement communiste international. Il était connu 
de communistes de nombreux pays : ils se le rappel­
lent toujours avec chaleur. Quelques-uns de ceux-là 
vivent encore et militent dans les rangs du parti ita­
lien. Je pense particulièrement au camarade Umberto 
Terracini. 

Je m'adresse à vous pour vous demander de partici­
per à la campagne pour la réhabilitation de mon père, 
sous la forme qui vous semble la plus appropriée. 

Peu de temps avant sa mort, Nicolai Ivanovich écri­
vit une lettre «aux futures générations de dirigeants 
du parti» dans laquelle il les appelait à «démêler le 
monstrueux amas de crimes». Ma mère apprit le texte 
de cette lettre par cœur, durant les années noires et, 
après sa réhabilitation, elle la transmit au comité cen­
tral du parti. Cette lettre finissait par ces mots : 

« Sachez camarades que sur le drapeau que vous 
porterez lors de votre marche victorieuse vers le com­
munisme, il y a une goutte de mon sang». 

Sincèrement vôtre Y uri Larine (Boukharine) 

12 mars 1978 · 

RAPPORT SUR LE REJET DE LA 
REHABILITATION DE N.I. BOUKHARINE 

Au début de juin 1977, un représentant du Comité 
central, Klimov, a donné un coup de téléphone à l'ap­
partement de A.M. Larina, la veuve de Boukharine et . 
a demandé qu'elle se mette en rapport avec lui. Le 9 
juin, comme A.M. Larina était partie de Moscou, Y uri 
Larine, son fils, et fils de Boukharine, a appelé le nu­
méro donné par Klimov. Il lui a demandé si ce coup 
de téléphone avait un rapport avec les lettres envo­
yées par la veuve et le fils de Boukharine, la veille du 
25e congrès du PCUS, au congrès lui-même, au Pré­
sidium du CC du PCUS et au Secrétaire général du PC, 
Brejnev, personnellement, lettres appelant à la réha­
bilitation de Boukharine. 

Klimov confirma que son coup de téléphone était 
en effet en rapport avec cette affaire et déclara ce qui 
suit : «J'ai reçu l'instruction de vous informer que 
nous ne pouvons donner suite à votre appel pour la 
réintégration de Boukharine dans le parti et le réta­
blissement de son appartenance comme membre de 
plein droit de l'Académie des Sciences, puisque le 
verdict de culpabilité en rapport ave~ les crimes pour 
lesquels il a été poursuivi n'a pas été levé.>>. 

Y. Larine a répondu que beaucoup de co-accusés 
de Boukharine ont déjà été réhabilités, notamment 
Krestinsky, Ikramov et Khodzhaiev. Klimov a ré-
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pondu que Larine ignorait manifestement que la 
majorité des accqsés de ce procès n'avait pas été ré­
habilités. Y. Larine demanda alors : «Croyez-vous 
réellement que Nicolas Ivanovitch ait assassiné Gor­
ki ? >> Klimov répondit : «Cette question tombe sous 
la juridiction de la Cour et du bureau du procureun>. 

Larine ayant demandé : <<Cela signifie-t-il que vous 
pensez que je dois m'adresser à ces instances ?>>, s'est 
entendu· répondre par Klimov : «C'est votre droit>>, 
mais il a précisé qu'il croyait que ce n'était pas op­
portun en ce moment-ci : « Vous devez savoir com­
bien la situation est compliquée actuellement>>. 

A.M. Larina et Y. Larine avaient adressé un pre­
mier appel pour la réhabilitation de Boukharine en 
1961, le rejet est donc venu seize ans après ce pre­
mier appel. Deux amis de Lénine, E.D. Stassova (an­
cienne secrétaire du Comité central) et V.A. Kar­
pinsky, avaient lancé un appel analogue en 1965 mais 
ils sont morts entre-temps et n'ont jamais reçu de ré­
ponse. 

Note de la rédaction : 
Au congrès des historiens en 1964, le secrétaire du CC, Os­

pelov avait publiquement afiirmé que ni Boukharine, ni Rykov 
n'avaient été des espions ou des saboteurs. Les autres accusés 
du procès de 1938 pleinement réhabilités sont Grinko, Ivanov, 
Tchemov et Zelensky, 



Zambie 

Un Etat-néo-colonial 
en faillite 

Une économie en faillite, de plus en plus 
dépendante de l'impérialisme. Les critiques du 

gouvernement ne proposent que des mesures d'austérité 
Aucune alternativè de gauche en vue. Les travailleurs zambiens vont payer ... 

John BLAIR 

ADepuis notre dernier article sur la 
W'Zambie (lnprecor, 9 décembre 

76, ancienne série No64), la plu­
part des tendances que nous avions 
mises en lumière alors, se sont accé­
lérées de telle sorte qu'en cette pre­
mière moitié de 1978, la crise poli­
tique et économique dans ce pays 
est bien plus profonde et beaucoup 
moins susceptible de se résoudre à 
court terme qu'à cette époque. 

L'élément décisif, pour détermi­
ner l'ampleur de ces problèmes, est 
comme toujours le prix du produit 
qui compte, pour les neuf premiers 
mois de 1977, pour 92% des expor­
tations.Après une brève et légère re­
montée au milieu de 7 6 et au début 
de 77, le cuivre a retrouvé le prix 
du marché qu'il avait il y a 13 ans. 
Par conséquent, le . problème con­
siste à savoir comment les prix des 
produits importés vont varier du­
rant la même période. Pendant le 
4e trimestre de 1977, le prix du cui­
vre, sur le marché de Londres, était 
de 55 do,:lars 18 la livre, au lieu de 
58,51 en 1965. Mais d'autre part, le 
prix des produits importés s'est éle­
vé 'de presque 150% entre 65 et 75. 
B~ep· êvid~mment, il en est résulté 
un énorme déficit de la balance des 
paiements. Tous les secteurs de 
l'économie sont en récession. Mal­
heureusement - et peut-être oppor­
tunément pour le gouvernement­
les statistiques sont indisponib,les en 
ce qui concerne les indicateurs-clé 
de 1 'emploi et de l'épargne après 
1976. Même alors, nous trouvons 
une baisse de 8% de l'emploi par 
rapport à l'année précédente (de 
398.840 à 368.360), 26% pour ce 
qui est du .principal indicateur, le 

bâtiment, 8% dans l'agriculture, 5% 
dans l'industrie manufacturière. 
Presque chaque jour, paryiennent 
des nouvelles de fermetures, de li­
cenciements, de réductions de pro­
duction ... etc, confirmant bien que 
la tendance au déclin n'a fait que 
s'accélérer. Présentant le budget 
1978, le ministre des Finances, 
John Mwanakatwe, donna au moins 
des chiffres pour la production ma­
nufacturière qui connru.1, dit-il un 
déclin réel de 4,2% en 76 et 5% en 
77. Pour ceux qui conservent un 
emploi, les salaires nominaux ont 
stagné ou même décliné tandis que 
l'inflation a rogné une partie de leur 
pouvoir d'achat. Mais, là encore, les 
chiffres ne sont pas disponibles. 
Ceux dont on dispose jusqu 'au mi­
lieu de 1976 indiquent que la mo­
yenne des salaires avaient baissé 
l'année précédente de 5%. Même si 
l'on accepte la thèse du gouverne­
ment zambien selon laquelle les sa­
laires auraient monté de 5%, cela ne 
permet en aucun cas de rattrapper 
la hausse du coût de la vie. De mê­
me, malgré des années de propagan­
de po~ la «révolution rurale», 
l'agriculture n'a pas assez progressé 
pour permettre de réduire la facture 
des importations alimentaires, sans 
parler d'être à même de répondre 
à l'objectif, souvent mis en avant, 
de faire de 1 'agriculture le poste es­
sentiel des exportations zambiennes. 

Le budget 78 reflète la condition 
désespérée de l'économie zambien­
ne et l'aggravation constante des 
conditions de vie de la population. 
Les mesures qu'il prévoit compren­
nent la réduction de la subvention 
au mais, ce qui entraîne sa hausse 
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de 21 ,6% et la fin des subventions 
à la production d'engrais, ce qui im­
plique une hausse, de tous les pro­
duits agricoles. La situation écono­
mique de la Zambie a été à l'ordre 
du jour des grandes institutions fi­
nancières du monde capitaliste. Cet 
état de choses est relié à l'évidence 
au fait que le gouvernement zam­
bien constitue l'un des instruments 
les plus efficaces de stabilisation du 
capitalisme en Afrique du Sud. En 
particulier, sa situation d'Etat fron­
talier le mêle inévitablement à tout 
ce qui touche le Zimbabwe et la Na­
mibie. Toutes ces dernières années, 
le pays a bénéficié de prêts périodi­
ques et de tranferts de fonds purs et 
simples de la part des principales 
économies capitalistes. En mars 
1978, la <<coopération» fait un 
nouveau pas en avant avec la négo­
ciation d'un programme de deux . 
ans avec le Fonds monétaire inter­
national, envisageant un crédit d~ . 
390 'millions de dollars et réactuali­
sant un prêt antérieur de 46,6 
millions de dollars. Le gouverne­
ment zambien est donc lié par de 
sévères conditions : 

a. dévaluation immédiate de 10%. 
Elle va engendrer d'autres aug­
mentations de prix. 

b. Tentative de réduire le déficit 
budgétaire. Ceci ne peut être at­
teint que par des coupes sombres 
dans les subventions à la consom­
mation. Et, 

c. Un gel des salaires de deux ans. 

Le fonds monétaire international 
a clairement annoncé qu'il fera 
en sorte de s'assurer que ces con-



ditions soient bien respèctées en 
ne payant que 99 millions de son 
fonds spécial immédiatement. Les 
autres 216 millions ne parviendront 
que par tranches trimestrielles et se­
ront fonction de la « bonne condui­
te ». Mais tout cela reste encore in­
suffisant à en croire le Financial 
Times de Londres du 24 avril, selon 
lequel des sources proches du gou­
vernement zambien estiment elles­
mêmes qu'il faudrait 800 millions 
de dollars ( 4 milliards de Francs) 
pour tirer la Zambie . d'affaires. Et 
donc d'autres négociàtions ont été 
entreprises avec la Banque mondiale 
pour un nouveau prêt s'élevant à 
400 millions de dollars. 

LA SITUATION POLIT-IQUE : 
DES DIVERGENCES .AU SEIN 
DE LA «BOURGEOISIE 
BUREAUCRATIQUE>> 

On parle assez justement de la 
classe dominante zambienne,en ter­
mes de «bourgeoisie bureaucrati­
que». Parce que, lors de l'indépen­
dance en 1964, presqti~ toute l'in­
dustrie, le commerce et l'agricultu­
re capitalistes étaient entre les mains 
de compagnies ou d'individus étran­
gers, la seule voie du pouvoir, pour 
cette couche ambitieuse, était la 
machine d'Etat. Les 13 ans-et demi 
écoulés depuis l'indépendance ont 
vu, par conséquent, s~opérer une 
vaste expansion du secteur étatique ' 
de l'économie. C'est, à présent, plus 
de la moitié de la main-d'œuvre 
zambienne qui travaille pour ce 
secteur. Les bénéficiaires essentiels 
de ce processus - que la propagande 
décrit volontier comme «socialiste» 
ou «humaniste» -sont les plus hauts 
administrateurs du Cabinet et leurs 
subordonnés du Comité central 
chargés de l'administration de la 
machine d'Etat et de l'économie. 
C'est à la fois leur salaire élevé et 
leur position bureaucratique leur 
permettant d'exercer la corruption 
à grande échelle, qui explique que 
ces individus se servent de leur 
fonction pour accumuler le capital. 
Pour eux, ce processus est d'autant 
plus urgent qu'ils ont dans les pays 
voisins les multiples exemples de 
leurs collègues dépossédés du pou­
voir politique par les militaires. De 
tels systèmes, pratiquement, ne 
sont stables qu'en période d 'expan­
sion économique, lorsque la bureau-

cratie dominante ne rencontre que 
peu de problèmes pour s'auto-enri­
chir. Une tendance économique du 
type de celle constatée en Zambie 
depuis la fin de 197 4, avec la chu~. 
du cours du cuivre, produit de sé­
rieuses tensions et des fissures au 
sein d'une élite en quête de pré­
bendes. Il est possible de distinguer 
plusieurs tendances au sein de la 
bourgeoisie bureaucratique. 

L'AILE DROITE 

Ses représentants sont les princi­
paux politiciens exclus du devant 
de la scène politique dans la période 

désienne (effective depuis janvier 
1973), mettant en lumière les · 
conséquences économiques, lé 
fait que cette fermeture affecte 
largement la Zambie, la Rhodé­
sie, et le Bostwana pour gagner 
l'Afrique du Sud d'où il est em­
barqué. Pratiquement tous les 
produits miniers et de consom­
mation courante, y compris ali­
mentaires de cette province du 
Zaïre, font le voyage inverse ... A 
long terme, une telle politique 
- qui ne fait que se préciser de-. 
puis le début de 1978 ·(aggraya_-

·. tion des rapports économiques 
' 
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récente, bien que certaines de leurs 
propositions aient été soutenues lar­
gement par la bourgeoisie bureau­
cratique. Le plus connu de ces hom­
mes est Arthur Wina, dirigeant de 
premier plan de l'époque de l'indé­
pendance. Outre des scandales fi­
nanciers, la raison pour laquelle 
d'autres hommes tels que Sefelino 
Mulenga, Axon Seko, Aaron Mil­
ler ont également été récemment 
«démissionnés» semble bien être 
leur association au Parlement, avec 
Arthur Wima, dans une critique du 
gouvernement, qui semble bien 
constituer la première alternative 
. claire à la politiqu~ de Kaunda : 
a. Ils font constamment référence à 

la fermeture de la frontière rho-
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avec la Tanzanie) - peut, bien· sûr·,­
contribuer à rendre plus difficile 
encore la situation des industries 
zambiennes. A l'époque' de i'in-·· 
dépendance, 40% dés ·importa- ' 
ti ons zambiennes provenaient de · 
Rhodésie et 21% d~Afrique du· 
Sud. En somme, la: diveÎ-gence 
peut se résumer ainsi: là bour­
geoisie bureaucratique, majqiit~­
rement, voudrait confirnre'r· l'in: 
dustrie zambienne tandis qüe l'ai­
le droite de Wilma exprime 'da­
vantage les intérêts du capital in­
ternational qui passent par la mi­
se sur pied d'une production très 
concentrée incompatible avec la 
fermeture des frontières zam< 

.biennes. · 



b. De la même façon, les partisans 
de Wilma sont favorables à l'ou­
verture la plus large possible de la 
Zambie aux investissements étran­
gers et ils accusent le gouverne­
ment de décourager les investis­
seurs éventuels par les nationali­
sations, les contrôles bureaucrati­
ques, etc. Sur ce point, ils ont 
obtenu une victoire en faisant vo­
ter par le Parlement la loi du 11 
août 1977 sur le développement 
industriel qui contient un code 
d'investissement garantissant le 
rapatriement des profits et du 
capital pour les investisseurs pri­
vés. On -a peu caché le fait que 
ceci représente un tournant ma­
nifeste dans la politique du gou­
vernement; par contre, on a bru­
yamment annoncé qu'il n'y au­
rait plus de vagues de nationali­
sations du type de celle de 1968. 
On explique moins honnêtement 
les raisons de ce tournant. Non 
seulement il est contradictoire 
avec les professions de foi sur la 
« construction du socialisme», 
mais c'est aussi un début de ré­
gression pour une classe domi­
nante dont le pouvoir se fonde 
sur le contrôle de l'entreprise éta­
tisée. 

c. Visant plus directement les mem­
bres de la bureaucratie, le groupe 
Wima propose avec insistance de 
réduire le nombre des fonction-

, naires. Son feu se · concentre sur 
les structures du parti unique de 
Zambie, le Parti uni de l'indépen­
dance nationale (UNIP). Il a un 
comité central de 28 personnes 
(gagnant ch~~ne 12000 K -Kwa­
cha, monnaie nationale zambien­
ne-par an, sans les frais). Chose 
plus importante encore, le Conn­
~ cen~ral ·se compose générale­
ment, tout comme l'administra­
tion du pàrti sous ses directives, 
d~ me~ores qui doivent leur po­
sition à , uqe loyauté de longue 
date vis-à-vis de l'appareil. Beau­
co~p :de ces b)Jl'eaucrates ont un 
niveau culturel minimal et sont 
regardés aveè mépris par les au­
~s se~tèun; de l'élite . qui esti­
~ent d~voir leur poste à leur ta­
lent ; sans avoir dû «ramper» . 

Lié à tout ceci, le fait que le Co­
mité central a tendu à devenir un 

· organe parallèle au gouverne­
ment, non responsable devant le 
Paflement mais largement sous le 

contrôle du Président. Il est élu 
lors de conseils nationaux où les 
positions de Kaunda ne sont pas 
réellement disputées. L'exigence 
d'une diminution de ses pouvoirs 
s'est accompagnée de celle de 
l'élection de son secrétaire géné­
ral qui est appointé par Kaunda. 

Sur deux points, les positions de 
l'aile droite trouvent une plus gran­
de audience auprès des bureaucra­
tes. 

La position financière catastro­
phique de la Zambie a conduit à 
exiger que des économies soient fai­
tes en restaurant les droits d 'inscrip­
tion dans les écoles et les hôpitaux. 
Cette évolution, prétend-on, per­
mettrait 1 'amélioration de la qualité 
de ces services, qui ne cessent de se 
dégrader de façon désastreuse. Bien 
entendu, .cela implique que seuls, 
ceux qui en auraient les moyens, 
pourraient en bénéficier. La posi­
tion financière de la plupart des 
membres du Parlement se voit clai­
rement au soutien que dans leur 
écrasante majorité ils ont apporté 
à ces mesures. 

Les fonctionnaires zambiens se 
sont vu interdire, en principe, tout 
revenu d'origine privée. Le 9 sep­
tembre 1977, les dirigeants de la 
Corporation . industrielle et finan­
cière, qui rassemble toutes les en­
treprises paraétatiques, ont deman­
dé que cette règle ne soit appliquée 
qu'aux seuls responsables politi­
ques. Ils mettent en avant que l'ap­
plication de la règle en question à 
des gens comme eux, c'est-à-dire 
disposant de capitaux prêts à être 
investis, ne peut que freiner le 
taux de croissance de l'économie ! 
Et là encore leur plaidoirie trouva 
une réponse dans le soutien ultra­
majoritaire du Parlement, particu­
lièrement au. sein du groupe Wma. 

Aussi longtemps que ces reven~ 
dications en restaient au stade du 
discours parlementaire, Kaunda 
pouvait largement les ignorer. Une 

·:menace potentiellement plus dan­
geureuse survint lorsque la plupart 
de ces revendications, regroupées 
dans le rapport d'un comité · res­
treint du Parlement et présenté 
le 29 novembre de l'an passé, fut 
votée le jour suivant à l'unanimité. 

Entre autres choses le rapport, 
proposait: 
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- Un système de contribution in&· · 
ti tué pour les services sociaux; 

- Encouragements aux investis­
seurs étrangers privés; 

- révision · du règlement sur les 
fonctionnaires; 

- élection du Comité central à par­
tir des assemblées régionales du 
parti; 

élection du secrétaire général du 
parti ... etc. . . . 

Malgré la vive réaction de Kaun-. 
da contre le Parlement coupable 
d'outrepasser ses prérogatives, fi­
xées par la constitution, en se mê­
lant de modifier les structures du . 
parti et malgré son aftirmation d~- · 
vant le Conseil national de l'UNIP . 
qu'il « considéroit le Parlement-. 
comme un comité du conseil na­
tional>>, il est clair qu'en réalité, 
il n'est pas assez fort pour prendre 
des mesures contre les trois minis­
tres membres du comité parlemen- : 
taire et que le gouvernement s'orien-' 
te, pour ce qui est des questions 
économiques et sociales, dans la di­
rection indiquée dans le rapport. 

LE RETOUR DE L'UFP : 
UN COURANT«POPULISTE » 

Le 9 septembre dernier, on ap­
prenait sans surprise, au cours d 'une 
conférence de presse; que ttoi,s, Q.~~ . 
geants de premier plan de l'ex-UPP. 
(Parti progressiste unifie) allaient 
rentrer dans l'UNIP: .On .avait déjà, , 
eu un signe de la popularité . dè~ · 
membres de l'ex-UPP lors d'élec­
tions partielles tout au long de l'àri-' 
née. L'un d'eux, Chambeshi, ~p d~: · 
pit d'empêchements de tous ordnis 
avant le vote et malgré l'interven-. 
tion de dernière minute de. Ka,undà; : 
fut élu, ce qui montre bien la baisse . 
indéniable de popularité de cè der­
nier. Malheureusement, on ne peut : 
pas en conclure pour autant q\}e· Çë ; 
vote reflète une radicalisation p·oli­
tique et l'amorce d'une 'alternative' : 
de gauche. Ava,nt son interâîÇtio.ri . 
en 1972, l'UPP était· célèbré po\lr · 
son opportunisme et poui sa tenta-'· 
tion chronique de s'appuyer sur le 
tribalisme. 

D'un côté il reèe;iùt un soutien 
considérable dans la ceinture du 
cuivre en exploitant le Jl1,éconten-



tement dû à la récession des années 
1970, en protestant contre le gou­
vernement imposant le gel des salai­
res; d'autre part, il s'alignait sur le 
Congrès national africain nettement 
orienté à droite, essentiellement ba­
sé dans les provinces de l'ouest et 
du sud et qui se plaignait systémati­
quement des effets nocifs de la per­
te des contacts avec le Sud blanc. 
Le discours de Chambeshi, pronon­
cé au Parlement le 29 mars 1978, 
montre que l'UPP entend bien faire 
à nouveau appel à sa base ouvrière 
de la ceinture du cuivre. En effet, 
Kaunda a fréquemment insinué que 
les problèmes économiques de la 
Zambie provenaient de la préféren­
ce marquée de ses habitants pour 
les luxueux produits étrangers aux 
bons aliments traditionnels. Il ap­
pelle à revenir au Maïs bouilli (nshi­
ma), le plat de base national. Cham­
beshi remarque que les dirigeants 
qui, aujourd'hui, proposent de 
manger du maïs à la place du pain, 
proposeront, demain, d'en revenir 
à la pratique de nos ancêtres de ne 
prendre qu'un seul repas par jour. 
Au lieu de mettre en avant de tel­
les «solutions» aux problèmes éco­
nomiques, le gouvernement devrait 
en trouver les causes réelles et re­
connaître que nombreux sont ceux, 
même parmi les non chômeurs, qui 
parviennent difficilement à con­
sommer, ne serait~e que le nshiina. 

Kaunda étant attaqué sur deux 
fronts, on peut assurer que l'une 
des voies vers la victoire électorale, 
lors des élections générales qui au­
ront lieu cette année, sera la criti­
que croissante et explicite de la po­
litique gouvernementale. Et donc, 
que ceux qui ont depuis le plus 
longtemps fait preuve d'opposition, 
l'UPP, progresseront le plus. Ka­
pwepwe ne dispose pas encore 
d'une base assez large pour être à 
cette heure un rival totalement cré­
dible de Kaunda. De leur point de 
vue, les masses laborieuses n'ont au­
cun avantage à attendre d'un sou­
tien à un seul de ses candidats aux 
privilèges bureaucratiques. C'est en 
1 'absence totale d'alternative réelle 
qu'il est certain qu'un nombre con­
sidérable de votes de protestation 
iront à ces « rivaux », lors des élec­
tions au Parlement, en particulier. 

Le situation serait moins grave 
s'il y avait quelque signe de revita­
lité dans le mouvement syndical 
dont la direction est largement inté­
grée au parti et à l'appareil d'Etat. 
Malheureusement, l'année passée 
nous a fourni la triste image d'une 
classe ouvrière défaite quasiment 
lors de chaque lutte. Et non seule-. 
ment des ouvriers, « meneurs de grè­
ves» sont licenciés mais encore, 

32 

comme à l'usine mécanique de Li-
. vingstone, les initiatives patronales 
ont été cautionnées par le Conseil 
exécutif du syndicat. Etant donné 
le taux de chômage, la bureaucrati­
sation totale des directions syndica­
les et l'absence de traditions de lut­
tes notables, la classe ouvrière zam­
bienne est désarmée au point de ne 
pouvoir mener quelque combat re­
vendicatif que ce soit. Même les tra­
vailleurs des mines de cuivre dont la 
tradition de grèves remonte à 1935 
sont conjoncturellement affaiblis. 
Et tout cela pose de gigantesques 
problèmes aux révolutionnaires car 
ce n'est que lorsque la classe ouvriè­
re sera sensible à des revendications 
telles que l'échelle mobile des salai­
res contre l'inflation, le contrôle 
ouvrier face à la bureaucratie d'Etat 
que l'on pourra sortir de l'impasse 
actuelle. 

Nous n'avons pas traité ici, spéci­
fiquement, des événements surve­
nus en Afrique du Sud bien qu'ils 
aient tenu une place essentielle et 
qui le sera sans doute davantage sur 
la scène politique zambienne. Nous 
sommes convaincus que la révolu­
tion prolétarienne zambienne n 'écla­
tera en dernière analyse que dans le 
cadre du soulèvement de la région 
tout entière, dans lequel le rôle es­
sentiel reviendra au prolétariat noir 
d'Afrique du Sud. 

POST -SCRIPTUM 

L'article ci-dessus a été rédigé fin 
avril 1978. Un article publié dans 
Le Monde du 1er juillet confirme 
entièrement ses données essentiel­
les : une réunion du «groupe con­
sultatif de la Banque mondiale pour 
la Zambie» s'est tenue à Paris du 
27 au 29 juin. Elle a mis au point 
une aide «à court et à long terme 
au régime de Lusaka.. . Les besoins 
de la Zambie (étant) estimés pour 
les trois prochaines années à un mil­
liard de dollars». On apprend aussi 
qu'alors qu'en 1976, le cuivre assu­
rait 55% des recettes de l'Etat, «cet­
te année, pas un Kwacha ne tombe­
ra dans l'escarcelle de l'Etat, les 
compagnies n'ayant fait aucun bé­
néfice>>. 




